
CONSEIL MUNICIPAL DU 6 FÉVRIER 2025

L’AN DEUX MILLE VINGT CINQ, le TRENTE JANVIER les membres du CONSEIL MUNICIPAL ont 
été convoqués par Monsieur le Maire, conformément à l’article L. 2121.10 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, pour délibérer sur les affaires ci-après :

PROCÈS-VERBAL

Approbation procès-verbal de la séance précédente 

ORDRE DU JOUR

Adoption de l’ordre du jour 

POUR INFORMATION (L. 2122.22)

Décisions prises par le Maire et les adjoints dans le cadre des délégations reçues du conseil municipal  
(art L. 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales) 

POUR PRÉSENTATION 

• Bergerac 2034 - La Grande Consultation

POUR DÉLIBÉRATION

1 SOLIDARITÉ AVEC LA POPULATION DE MAYOTTE

2 SUBVENTIONS AUX ASSOCIATIONS - AVANCES 2025

3 AGENCE FRANCE LOCALE (AFL) - OCTROI DE LA GARANTIE DE LA VILLE - 2025

4 PROTOCOLE TRANSACTIONNEL SEMAB/VILLE - AFFAIRE FAUCHIER

5
OPÉRATION PROGRAMMÉE POUR L’AMÉLIORATION DE L'HABITAT RENOUVELLEMENT URBAIN 
OPAH-RU ROXHANA - ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS

6 CESSION DE BIENS MOBILIERS COMMUNAUX AU PROFIT DE DIFFÉRENTS ANTIQUAIRES

7
CESSION D'UNE PARTIE DU DOMAINE PUBLIC IMPASSE VOLTAIRE A LA SAS SOUBZMAIGNE ET 
FILS

8
CESSION D'UN IMMEUBLE DÉNOMMÉ HANGARS LEFEVRE SITUE RUE PASTOR - RUE MOLIÈRE 
A LA SARL ACM2I

9
CESSION DE PARCELLES COMMUNALES CADASTRÉES DI 437, DI 439 ET DI 440 RUE DUROU A 
L’ASSEMBLÉE DE DIEU DE LA DORDOGNE

10
AVIS AU PROJET DE CRÉATION D'UN CAMPING HAUT DE GAMME PRÉSENTÉ PAR LA SCEA 
VERT CAUDOU AU LIEU DIT LE GRAND CAUDOU

AFFAIRES DIVERSES

QUESTIONS DIVERSES

L’AN DEUX MILLE VINGT-CINQ, le SIX FÉVRIER, à 16 heures 30, les membres du conseil 
municipal de la Ville de BERGERAC se sont réunis au nombre de 24, 25 à l’hôtel de Ville, en 
vertu de l’article L. 2121.10 du Code général des collectivités territoriales et de la convocation 
en date du 30/01/2025.
ÉTAIENT PRÉSENTS : Mesdames et Messieurs Jonathan PRIOLEAUD, Laurence ROUAN, Charles MARBOT, Josie BAYLE, Eric PROLA, 

Marie-Lise  POTRON,  Marie-Claude  ANDRIEUX,  Christophe  DAVID-BORDIER,  Joaquina  WEINBERG,  Alain 
BANQUET,  Christian  BORDENAVE,  Marc  LETURGIE,  Florence  MALGAT,  Joël  KERDRAON,  Marie-Hélène 
SCOTTI, Stéphane FRADIN, Michaël DESTOMBES, Farida MOUHOUBI, Joëlle ISUS, Jean-Claude REY, Fatiha 
BANCAL (1), Fabien RUET, Hélène LEHMANN, Julie TEJERIZO, Catherine TAVEAU.

ABSENTS EXCUSÉS : Gérald TRAPY a donné délégation à Joël KERDRAON
Corinne GONDONNEAU a donné délégation à Josie BAYLE
Jean-Pierre CAZES a donné délégation à Jonathan PRIOLEAUD
Fatiha BANCAL a donné délégation à Fabien RUET
Christine FRANÇOIS a donné délégation à Hélène LEHMANN
Marion SOK CHAMBERON a donné délégation à Catherine TAVEAU

ABSENTS     : Adib BENFEDDOUL, Paul FAUVEL, Jacqueline SIMONNET, Stéphanie PONCET, Stéphane LE BERRE.

(1) Arrivée au dossier n° 8 « Cession d’un immeuble dénommé hangars Lefevre situé rue Pastor – rue Molière à la SCCV Quai des
 Artistes ».
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DÉSIGNATION D’UN SECRÉTAIRE DE SÉANCE

INTERVENTION

M. LE MAIRE : « Mes chers collègues, bonsoir à toutes et à tous. Merci de votre présence pour ce Conseil  
Municipal. On va d’abord passer à l’appel. Je vous remercie, mes chers collègues. Désignation d’un secrétaire 
de séance et je vous propose Joaquina WEINBERG. Est-ce que vous acceptez, Madame WEINBERG ? Merci 
d’avoir accepté. »

APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL

INTERVENTION

M. LE MAIRE : « Je vous invite à approuver le procès-verbal de la séance précédente. Est-ce qu’il y avait des 
questions, modifications ?

Qui est contre ? Qui s’abstient ? C’est adopté à l’unanimité. »

ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR

PRÉSENTATION / INTERVENTION

M. LE MAIRE : « L’ordre du jour est conforme à celui qui vous a été transmis lors de la convocation, avec un 
ajout qui vous a été fait il y a quelques minutes par mail, de l’évaluation des Domaines pour un des immeubles 
que l’on vend ce soir au niveau des délibérations. On a reçu l’avis des Domaines aujourd’hui. Donc il vous est 
mis par mail et il correspond, on le verra lors de la délibération. » 

DÉCISIONS PRISES DANS LE CADRE DES DÉLÉGATIONS QUE LE MAIRE ET LES ADJOINTS 
ONT REÇU DU CONSEIL MUNICIPAL (ART. L 2122.22 CGCT) 

Conformément  aux  dispositions  des  articles  L.2122-22  et  L.2122-23  du  Code  général  des  collectivités 
territoriales, il s’agit de rendre compte des décisions prises par application des délégations accordées au Maire 
par délibération n°D20200044 du 10 juillet 2020 modifiée par la n°D20230087 du 26 septembre 2023.

Dans ce carde, les décisions suivantes ont été prises :

INTERVENTION
***************************************

M. LE MAIRE : « Ensuite, on commence par les décisions qui ont été prises dans le cadre de nos délégations 
en tant que Maire ou Adjoints. Est-ce qu’il y a des questions sur ces décisions ? Non ? Je vais donner juste une 
information,  quand même,  avant,  puisque dans les  décisions  du prochain  Conseil  Municipal,  on aura une 
modification  tarifaire  puisqu’on  s’était  engagés  dans  l’accompagnement  sur  les  inégalités  sociales  et 
économiques des familles des jeunes Bergeracois, à revoir à nouveau les tarifs de la cantine scolaire. On l’avait 
fait en début d’année scolaire, à la rentrée de septembre, en baissant les tarifs pour les premières tranches de 
revenus, créant ainsi le repas à 1 € pour les tranches les plus faibles. Et, suite aux différents calculs, puisque 
vous savez que le calcul du quotient familial de la Caisse d’Allocations Familiales est plutôt complexe, il y a des 
réalités différentes, suivant que l’on soit ou non propriétaire de son logement, qu’on soit bénéficiaire ou non de 
la prime d’activité ou d’autres prestations sociales, et donc on a voulu l’ajuster et surtout qu’on ait un plus grand 
nombre de personnes qui  payent moins au niveau de la cantine scolaire.  Et  donc,  on va rester sur les 9 
tranches en fonction des ressources, mais on va modifier les tarifs permettant à tous les parents dont les 
coefficients familiaux sont inférieurs à 1 800 €, ce qui fait une très large majorité, d’avoir une baisse à nouveau 
de la cantine scolaire. Sachant que la cantine scolaire est passée en régie depuis fin janvier, avec la Direction 
qui avait été embauchée au mois de juin, la mise en place de la régie, l’achat des denrées alimentaires. Et 
donc, on va continuer ce travail de façon à permettre à un maximum de familles de pouvoir manger sur le temps 
de cantine.  Voilà ce que je souhaitais vous dire.  Sur les tranches, on est à 1 € aujourd’hui  sur la tranche 
inférieure ou égale à 250 de coefficient familial, quand on était à 200. On sera à 1,50 € jusqu’à 400, là on était  
jusqu’à 300 ; à 2,10 € jusqu’à 500, là on était jusqu’à 400 ; à 3,26 € jusqu’à 600, là où on était à 3,26 jusqu’à 
500 ; à 3,83 pour les moins de 700, quand on était à moins de 600 ; à 4,09 pour les moins de 900, quand on 
était  aux moins de 700 ;  et  à 4,29 pour les moins de 1 200. Donc on voit  qu’il  y a une large baisse pour 
l’ensemble des familles, même les moins aisées. Et puis, bien sûr, pour les plus aisées, ou qui ont plus de 
revenus, là où ils étaient à 4,56 €, jusqu’à 1 000 € de revenus, on est à 4,56 jusqu’à 1 800 € de revenus. Donc 
là aussi, c’était une volonté forte d’accompagner l’ensemble des familles ; on s’y était engagés. Et, encore une 
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fois, on respecte l’ensemble de nos engagements pris pour les familles. En parlant de cantine, dès le début de 
séance, je savais que j’allais donner la parole, très rapidement, à Madame LEHMANN. »

MME LEHMANN : « Bonsoir  à tous, bonsoir  chers collègues. Oui,  sur ces questions des tarifs,  je voudrais 
quand même parler un petit peu de la méthode, parce que, pour moi, de la co-construction comme vous le dites 
souvent, que vous en faites, pour moi, sur ce sujet-là, il n’y en a pas. On a quand même demandé…, alors, moi 
en tant que Conseillère Municipale, la répartition des familles dans les tranches tarifaires, c’était sur le Conseil 
Municipal précédent. Donc, on n’a pas eu cette information-là. Et puis, il y a quand même eu des revendications 
collectives portées par les parents, que ce soit dans les Conseils d’École, quand ils sont représentants des 
parents ou en forme d’association de parents d’élèves. Là, vous allez faire un courrier à tous les parents, très 
bien. Mais, je trouve ça quand même un peu curieux que vous soyez dans une relation comme ça directe et 
individuelle. Pourquoi ? Parce que déjà, ça squeeze quand même le Conseil Municipal, quelque part. On a des 
élus  qui  sont  délégués  ou  qui  sont  adjoints  à  l’Éducation,  donc  ça  me  surprend  que  ce  soit  vous 
personnellement, en tant que Maire, qui preniez ce sujet, enfin, en tout cas qui communiquiez avec les parents 
sur  ce  sujet.  Et  l’autre  point,  c’est  que quand même,  quand il  y  a  des parents  qui  arrivent  à  s’organiser 
collectivement pour porter des demandes, pour faire des propositions, parce qu’ils ont des choses à dire sur le 
fonctionnement de l’école, ça me paraît nécessaire de les recevoir plus qu’une fois par an. Là, on a vraiment 
des difficultés. Il y a une association qui a fait une demande de rencontre avec le service Éducation et donc les 
élus, mais apparemment, les élus ne sont pas disponibles. Alors, moi je veux bien que ce soit vous qui preniez 
le relais, pas de problème, on prend acte. Mais je pense que c’est vraiment un sujet important et surtout de faire 
attention à travailler avec les corps intermédiaires et pas que dans une relation directement individuelle du 
Maire avec le citoyen, parce que là les dérapages peuvent aller sur du favoritisme, du clientélisme et des 
choses comme ça. »

M. LE MAIRE : « Ah, Madame LEHMANN ! Toujours dans la bienveillance avec le Conseil Municipal. Madame 
LEHMANN, ça me rappelle quelqu’un, le moi élue, moi parent d’élèves, moi représentante d’association, ça me 
rappelle quelque chose il y a quelques années. En tout cas, la relation que l’on a avec les parents d’élèves et 
les CEN, c’est peut-être ça qui vous gêne aujourd’hui. Mais j’en suis bien désolé pour vous. Mais la relation, elle 
est  très  régulière,  puisque mes élus,  chargés de l’Éducation,  mon Adjointe,  mon élue déléguée rencontre 
régulièrement les parents d’élèves, va dans l’ensemble des Conseils d’École. Je rappelle qu’il y a un Conseil 
d’École par trimestre. Il y a donc une relation très régulière entre les parents d’élèves et les élus. Et pourquoi 
c’est moi qui présente et qui explique un petit peu ces tarifs ? Pour deux raisons. La première, depuis le début 
du mandat, c’est tout le temps le Maire qui présente les dossiers des décisions. Donc on n’a pas changé dans 
l’organisation de présentation de ces décisions. Et la deuxième, c’est que, c’est qui, c’est le Maire qui signe 
l’arrêté de tarifs dans la collectivité, donc il est normal que je puisse l’expliquer. Donc ce travail de concertation, 
il a été mené. Il a été mené avec des parents d’élèves. C’est un travail récurrent. On était ensemble, Madame 
LEHMANN, à la cuisine centrale de Bergerac pour la faire visiter avec les représentants des parents d’élèves. 
On a pu discuter avec des parents sur ces tarifs ;  vous étiez présente,  rappelez-vous. Je suis en train de 
déjeuner dans chacune des écoles de Bergerac, avec des représentants des parents d’élèves, et pendant ce 
temps de repas, même si c’est l’occasion de parler de l’organisation dans les écoles, de la relation entre les 
enfants et les intervenants au niveau de la Mairie sur le temps périscolaire, c’est aussi l’occasion de pouvoir 
discuter de ces tarifs de cantine. Vous n’allez quand même pas reprocher à la majorité actuelle de baisser deux 
fois consécutives les tarifs des cantines scolaires pour l’ensemble des Bergeracois ! Je sais que ça vous gêne 
de voir cette baisse de tarifs pour l’ensemble des Bergeracois. Vous auriez peut-être aimé être aux affaires, 
vous aussi baisser les tarifs, je ne sais pas. En tout cas, nous sommes en responsabilité. Nous accompagnons 
les parents d’élèves. Nous accompagnons les inégalités sociales et économiques dans cette réduction. Et donc, 
on va continuer à le faire et à œuvrer. Et j’ai toujours dit aux parents, à partir du moment où la Mairie peut 
baisser son coût de production au niveau de la cantine, c’est normal que ce soit l’usager, qu’on répercute sur 
l’usager  l’ensemble de ces gains.  Et  enfin,  je  rappelle  que la  ville  de Bergerac participe financièrement  à 
l’ensemble des coûts des repas. Quels que soient les revenus des parents, le coût du repas est à 7,50 €, et les 
familles qui payent le plus payent 4,56 € le repas à Bergerac. Donc on participe quoi qu’il arrive, financièrement, 
aux repas dans nos cantines. Donc, ce travail-là, il est mené, il est constructif et on le voit à travers la relation 
qu’on a réussi à tisser. Je tiens à remercier Marie-Lise POTRON, mon Adjointe déléguée à l’Éducation, qui 
œuvre au quotidien,  qui  est  présente dans les Conseils d’École.  Et  quand elle ne peut  pas y être,  à titre 
exceptionnel,  on sait  que Marie-Hélène SCOTTI,  notre  élue déléguée,  participe également  à ces Conseils 
d’École, nous fait remonter, nous font remonter l’ensemble des informations. Et c’est ce qui nous a permis de 
faire  avancer  de  nombreux  dossiers  dans  les  écoles.  Et  puis,  notre  élu,  Stéphane  FRADIN  qui  nous 
accompagne sur le développement de la cuisine centrale, du circuit court, du manger bio, du manger local. Et 
donc  on  sait  tout  le  travail  qui  est  mené.  Voilà  cette  réduction  de  tarifs  pour  l’ensemble  des  familles 
bergeracoises. Ce sera deux fois dans la même année. Et ça, on peut s’en féliciter. Et on continuera à améliorer 
la  qualité  dans  nos  écoles.  Sur  ces  décisions,  on  va  donc  passer  à  la  première  délibération.  Mes  chers 
collègues, je vous remercie. »

***********************************
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1 COMMANDE PUBLIQUE

L20240048_
B

12/12/24
Avenant n°2 au marché "Maîtrise d'œuvre pour la rénovation du transept, de la nef y compris 
bas-côtés et des abat-sons du clocher de l'Église Notre Dame à Bergerac" avec le société APGO

L20240297_
B

12/12/24
Restauration des couvertures du musée du tabac à Bergerac avec les sociétés Guy Couverture 
et MORON Constructions

L20240922_
B

12/12/24
Avenant n°4 au lot 6 – Revêtements de sols / Faïence du marché « Travaux pour la création d’un 
tiers-lieu d’Enseignement Supérieur et de Formation, Place Louis de la Bardonnie à Bergerac » 
avec la société Marcillac et Fils

L20240923 19/11/24
Avenant n°1 au contrat de « Location, nettoyage et transport de vêtements de travail pour la  
cuisine centrale et le centre technique municipal de la ville de Bergerac » avec la société ELIS 
Aquitaine

L20240966 12/12/24
Prestation de diététicien pour la validation des menus de la cuisine centrale et pour l’animation 
des commissions de restauration avec Madame Séverine Pascale

L20240968 06/12/24
Avenant n°1 au lot 4 - Menuiserie extérieures - serrureries du marché "Aménagement d'un centre 
social Jean Moulin à Bergerac" avec la société Serrurerie VALBUSA

L20240971_
B

06/01/25
Services d’assurances pour  le  groupement  de commandes constitué entre la  commune et  le 
CCAS de Bergerac avec diverse sociétés

L20240974 13/12/24
Tarifs  et  liste  de nouveaux produits  vendus dans la  boutique du pôle  patrimonial  et  culturel 
Dordonha 

L20240975 12/12/24 Achat de pain pour la cuisine centrale à Bergerac avec la société le Fournil Basque

L20241015 10/12/24 Avenant n°8 au contrat « véhicules à moteur » passé avec la SMACL assurance

L20241048 13/12/24 Création d’une salle de boxe à Naillac avec diverse sociétés

L20241063 02/01/25 Avenant n°5 au contrat « responsabilités et risques annexes » passé avec la SMACL assurance

L20250042 14/01/25 Cession de matériels de l’ex-cuisine centrale à la société nature viande à Bergerac

3 DOMAINE ET PATRIMOINE

Convention de Partenariat entre la Ville de Bergerac et les différents collaborateurs :

L20240786 07/01/25 L’association l’ATELIER – Salle Maison des Association Jules Ferry

L20240793 14/11/24 L’association Lou Cantou – Salle René Coicaud

L20240795 06/11/24 L’association entraide protestante du Bergeracois – Salle de l’Orangerie

L20240799 18/11/24 L’AQOB 24 – Salle René Coicaud

L20240864 18/11/24 La MSA Dordogne, Lot et Garonne – Salle Cyrano

L20240865 18/11/24 L’association du Temps Libre de Bergerac ULT – Salle Jean Barthe

L20240867 18/11/24 L’association Aquitaine Obésité Dordogne – Salle René Coicaud

L20240869 18/11/24 Le rotary Club Bergerac – Salle de l’Orangerie

L20240870 18/11/24 L’association de l’Arc en Ciel au barrage – Salle Cyrano

L20240871 18/11/24 L’association d’éducation populaire de l’école Sainte Jeanne d’Arc – Salle Jean Barthe

L20240872 18/11/24 Le comité de jumelage Bergerac – Ostrow Wielkopolski – Salle de l’Orangerie

L20240873 26/11/24 L’association université du temps libre – Salle Cyrano

L20240874 25/11/24 L’association échange culturel – Salle Maison des Association Jules Ferry

L20240904 26/11/24 L’association Chacun son genre – Salle de l’Orangerie

L20240905 28/11/24 Madame Fatima OUHDIF – Salle Cyrano

L20240909 26/11/24 L’AQOB 24 – Salle de l’Orangerie, Pierre Guichard et du matériel

L20240910 26/11/24 L’association les paniers bio des deux rives – Salle Jean Barthe

L20240914 26/11/24 L’association de soutien de la Dordogne – Salle de l’Orangerie et du matériel 
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L20240918 02/12/24 L’association Hemera – Salle Cyrano et du matériel

L20240927 02/12/24 Le Comité de Jumelage Bergerac – Kenitra – Salle René Coicaud

L20240939 12/12/24 L’AGIRC-ARRCO – Salle n°6 à la Maison des Associations Jules Ferry

L20241027 07/01/25 Judo Bergerac – Dojo Louis Delluc

L20241057 13/12/24 L’ENSAM – Locaux 2ème étage de l’immeuble situé Place Louis de la Bardonnie

5 INSTITUTIONS ET VIE POLITIQUE 

L20241050 17/12/24

Convention d’honoraires avocat, défense des intérêts de la ville de bergerac devant le tribunal 
administratif de bordeaux affaire n°24051181 concernant la délibération de la vente de l’immeuble 
duguesclin

L20241051 17/12/24
Convention d’honoraires avocat, défense des intérêts de la ville de bergerac devant le tribunal 
correctionnel de auch afin de représenter la commune en qualité de partie civile pour dégradation 
commise en réunion sur l’ancienne piscine municipale 

6 LIBERTÉS PUBLIQUES ET POUVOIRS DE POLICE

Diverses concessions de terrains pour sépulture dans les cimetières de la Ville

Diverses décisions relatives aux conventions de mise à disposition du domaine public avec les industriels forains

7 FINANCES LOCALES

L20241049 13/12/24 Demande de subvention pour le réaménagement de la Place de la République à Bergerac

L20241064 19/12/24
Décision  tarifaire  relative  aux  évacuations  des  déchets  dans  les  salles  municipales,  les 
équipements sportifs et la voie publique 

L20241072 31/12/24 Acceptation de don de la société OGF

L20241077 30/12/24 Tarifs du centre d’abattage de Bergerac – Année 2025

L20241078 06/01/25 Demande de subvention auprès de la région Nouvelle Aquitaine et de la DRAC 

L20250044 18/01/25 Règlements sinistres – Parking Hôtel de ville et École Maternelle Cyrano

8 DOMAINES DE COMPÉTENCES PAR THÈMES

L20240956 10/12/24 Contrat de prestation d’animation d’une médiation avec Monsieur Hubert de Traversay

L20240973 05/12/24 Contrat de prestation pour l'exposition "La poterie périgordine histoire de l'atelier varoqueaux" 

L20241065 20/12/24 Contrat de partenariat avec l’association La Bulle Dessinée

L20250045 17/01/25
Contrat  de  prestation  d’animation  dans  le  cadre  de  la  nuit  de  la  lecture  sur  le  thème  des 
patrimoines

Au regard des éléments exposés, il vous est proposé de prendre acte des décisions exposées.

POUR PRÉSENTATION

BERGERAC 2034 - LA GRANDE CONSULTATION

N° 1
Rapporteur : Jonathan PRIOLEAUD

PRÉSENTATION / INTERVENTION

M. LE MAIRE : « Cette première délibération sur la Grande Consultation. Vous l’avez eue les uns et les autres 
sur vos tablettes. Je rappelle un petit peu le contexte. Nous sommes arrivés en responsabilité en 2014. Et donc, 
c’était de faire un point d’étape 10 ans après, en 2024, et puis de regarder un petit peu ce qui peut se passer 
dans les 10 années qui viennent et comment les Bergeracois voient leur territoire. C’était aussi un point d’étape, 
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après presque 5 ans de mandat, d’aller devant l’ensemble des citoyens, voir un petit peu comment ils voient 
leur territoire, comment ils voient leur Ville. Et donc ça a été l’occasion pour nous de prendre un Cabinet, le 
Cabinet, l’agence Deux Degrés, de mettre en place une plateforme numérique sur le site internet de la Ville, des 
questionnaires papier et surtout des enquêtes de terrain pour aller voir l’ensemble des Bergeracois et surtout 
d’aller toucher toutes les catégories, qu’elles soient socioprofessionnelles ou catégories d’âges, puisqu’on a 
plus à aller dans des lycées ; on est allé dans des réunions de quartier ; on est allé sur des fêtes de quartier, 
dans les fêtes des écoles, sur le passage de la Flamme Olympique, au moment de la Foire Exposition, où il y a 
eu des rencontres avec les acteurs locaux, des instances de vie participative qui ont amené à ce document qui 
vous est aujourd’hui présenté. C’est une démarche importante, importante pour nous sur la qualité de vie, sur 
les services rendus, le dynamisme aussi de la Ville, à travers l’ensemble des équipements qui ont pu être mis 
en œuvre, mais également des nouveaux services publics qui ont été créés sur Bergerac et donc l’attractivité. 
Et puis la question de la baguette magique, qu’on verra tout à l’heure. Vous avez une baguette magique, qu’est-
ce que vous souhaitez voir dans la Ville de demain ? Et donc c’est un petit peu le document que vous avez sous 
les yeux. D’abord rappeler aussi que toutes les bonnes idées, elles viennent d’abord des territoires et elles 
viennent d’abord des citoyens, et ça, c’était important d’aller à l’écoute des citoyens. On est dans la démarche 
entreprise en début de mandat, sur la co-construction, la participation de tous au débat public et les Bergeracois 
ont été plus de 3 000 à participer aux différents questionnaires, puisque plus de 2 300 ont répondu à la Grande 
Consultation et on a lancé en même temps l’étude sur l’aménagement des berges de la Dordogne et l’étude du 
commerce de centre-ville, ce qui a vraiment permis d’avoir un travail de fond bien ciblé sur certaines catégories. 
Et puis, on souhaite se projeter, se projeter sur l’avenir, se projeter collectivement sur les futures actions à 
mettre en œuvre sur notre Ville. Et cette mobilisation unique à Bergerac a permis à de nombreux habitants de 
se réapproprier leur Ville comme jamais. On a vu une certaine fierté collective sur notre territoire, sur leur vie, 
puisque plus de 83 % des répondants disent qu’ils vivront encore à Bergerac dans 10 ans ; c’est dire si les gens 
s’y sentent bien. Ça va aussi permettre à l’ensemble des élus du territoire de se saisir des propositions des 
Bergeracois, répondre avec réactivité aux besoins quotidiens, parce que si ça s’appelle Bergerac 2034 pour se 
projeter sur 10 ans, c’est parce qu’on le sait, on l’a vu lundi soir en Conseil Communautaire, le Président de 
l’Agglomération le disait, il nous faut une dizaine d’années, sur des grands projets, pour qu’ils puissent être mis 
en œuvre. Donc c’est de pouvoir se projeter. Mais il  y a aussi le quotidien, comment on organise certains 
aménagements pour permettre aux Bergeracois de vivre mieux et voir les grands défis, qu’ils soient sur la 
santé, l’accessibilité, le cadre de vie. Et je remercie ici, au nom du Conseil Municipal, l’ensemble des habitants 
qui ont joué le jeu en se mobilisant nombreux. Je les remercie pour leur implication personnelle. Je les remercie 
pour  leurs  propositions,  leurs  préconisations,  l’ensemble  des  souhaits  et  ce  document  dans  lequel  on  a 
consigné l’ensemble de ces échanges et cette restitution des travaux. On a rappelé quelques dynamiques en 
cours. On le voit avec la hausse de la population. Là aussi, plus de 500 habitants à Bergerac. Bien sûr, on peut 
regarder ce qui s’est passé dans les 10, 15 ou 20 années précédentes, on peut toujours voir le verre à moitié 
plein et d’autres voient le verre à moitié vide. Il est évident que quand on veut comparer avec d’autres territoires 
autour de nous, voire même sur le nombre d’habitants dans les communes autour et dire qu’elles baissent ici à 
Bergerac. C’est vous dire, non, ici, nous avons gagné 500 habitants sur le dernier recensement, soit plus de 2 
% de la population. La vacance commerciale aussi, plus de 450 locaux commerciaux en cœur de ville ; c’est 
important, important sur un territoire comme le nôtre. Mais on le voit aussi un petit peu plus loin, c’est parce 
qu’on est un territoire plutôt isolé. On n’a pas de grandes villes à proximité. Et donc on a ce réseau d’entreprises 
important sur notre territoire et un cœur de ville dynamique. Et on le voit à travers la baisse de la vacance 
commerciale. Le travail mis en œuvre paye aujourd’hui, avec beaucoup moins de locaux qui sont vacants. Et 
puis une fréquentation du centre-ville qui augmente significativement. C'est-à-dire que l’ensemble des éléments 
qui  sont  faits  en  cœur  de  ville,  améliorer  les  accès,  améliorer  la  végétalisation,  augmenter  le  nombre 
d’équipements publics, équipements de proximité, nous ont permis de regagner en nombre de personnes qui 
viennent dans le cœur de ville ; et ça aussi c’est important. On a plus de personnes qui viennent à Bergerac 
aujourd’hui que n’en venaient avant la crise sanitaire. Là aussi, on voit bien l’impact de l’ensemble de ce qu’on a 
mis en œuvre. Bergerac, aujourd’hui, quand on évoque Bergerac, les personnes qui ont répondu, les résultats 
de l’enquête, d’abord sur les atouts, les Bergeracois ont parlé de la Dordogne, de la proximité avec la nature et 
le  climat.  Ils  ont  aussi  parlé  du patrimoine,  de la  beauté  de la  Ville,  son cadre de vie.  Ils  ont  évoqué le 
commerce, le dynamisme du centre-ville, le marché du samedi, l’animation, le tissu associatif, le sport, la ville à 
taille humaine. Et puis, quelques points faibles, parce que ce document, ce n’est pas simplement fait pour faire 
rêver. Ce n’est pas fait pour être toujours positif et dire que tout va bien. C’est aussi être réaliste et donc ce sont 
les demandes des habitants. On voit l’état des routes et des trottoirs qui, pour beaucoup d’habitants, sont des 
points faibles, le manque d’enseignes nationales dans le centre-ville, la mobilité, le sentiment d’insécurité ou 
encore le manque de professionnels de santé. Et puis, Bergerac aujourd’hui, ce sont des atouts, des atouts qui 
ont été relevés par les habitants, le cadre de vie, le cœur de ville, sa longue histoire, son centre patrimonial 
animé, la présence de Cyrano, sa géographie, son climat tempéré et puis la chance d’avoir un environnement 
qui est préservé et qu’on se doit de valoriser. Pour beaucoup, l’animation du centre-ville avec ses commerces, 
ses évènements, ses grands rendez-vous, et puis son offre, son offre éducative, culturelle, de loisirs qui, pour 
beaucoup de Bergeracois, est satisfaisante. Et à travers ces atouts, il y a aussi les points à améliorer, d’abord 
sur ses espaces publics, avec la voirie, avec la problématique de population qui est moins à l’aise avec les 
déplacements, comme les personnes âgées ou des personnes avec poussette, et donc l’amélioration à faire sur 
les mobilités douces, la gestion du stationnement aussi qui interroge de nombreux habitants, et puis son offre 
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de transports en commun qui doit s’étoffer au fil des ans. Sur les points à améliorer aussi, ont été évoqués le 
logement et l’accès aux soins, et on doit y prêter attention. Toujours sur les atouts, on a les évènements festifs, 
les quartiers, la vie associative, la vie de Bergerac, le quotidien riche en activités. On a également la partie 
industrielle, l’industrie de pointe qui a été mise en avant par de nombreux Bergeracois. Et puis la chance du 
tourisme, à travers une ville qui est moins animée dans d’autres moments de l’année, mais qui l’est au moment 
de l’été, au moment des Estivales. Et puis la présence d’un lieu nature comme celui du lac de Pombonne, qui 
est un atout. Et puis quelques points à améliorer. D’abord, même si on a tissu d’entreprises important, il est 
étalé d’un point de vue spatial sur l’ensemble de la vallée de la Dordogne. On a des entreprises qui ont des forts 
enjeux  de  recrutement,  et  donc  comment  on  fait  en  sorte  de  pouvoir  recruter  et  accueillir  de  nouvelles 
populations. Il y a également l’accès à la formation, et les Bergeracois ont parlé de campus, d’une ville campus, 
un campus universitaire, de quartiers d’affaires. Et puis, sur les points à améliorer, c’est l’ouverture sur les 
territoires alentours, comme Périgueux, Bordeaux, qui ont été très peu mentionnés ou quand ils le sont, c’est 
pour des raisons soit administratives, soit de santé. C’est comment on peut faire en sorte que nos liens avec le 
Sarladais, qui semblent assez faibles, puissent également s’accentuer. Et puis des lieux pour se divertir toute 
l’année. Là aussi, on a certains jeunes qui regrettent des manques de lieux plus festifs, de loisirs, dédiés à la 
jeunesse. On a également en page 10 des points de vigilance, des points de vigilance et notre rapport entre la 
campagne et la Ville. Préserver les espaces naturels alentours, le rapport entre le centre-ville et la périphérie, à 
travers  son  développement  commercial.  Le  rapport  est  préparer  la  Ville  aux  changements  climatiques,  la 
végétalisation, les îlots de fraîcheur. On a montré l’exemple, on voit qu’on est sur la bonne dynamique, mais 
maintenant les gens restent vigilants à ce qu’on puisse continuer de tels équipements.  Et puis la prise en 
compte  du vieillissement  de  la  population  est  un atout  et  un  enjeu  important.  Mais,  bien sûr,  il  était  bien 
mentionné de garder la convivialité de cette Ville et de nombreux Bergeracois qui viennent s’y installer nous 
parlent souvent de cette convivialité retrouvée. Vous avez ensuite une carte avec les points à améliorer et c’est 
sur lesquels on doit travailler demain. Et justement, le Bergerac de demain, avec les souhaits, quand on évoque 
le futur, les gens évoquent d’abord le centre historique. Ils évoquent ce point clé qui est pour eux un joyau à 
mettre en valeur, même s’il est nécessaire d’aller au-delà pour élargir les horizons et les possibles. Il y a le cœur 
de ville, il y a les quartiers et, au fur et à mesure des aménagements, il faut arriver à aménager sur les deux. 
Sur  la  baguette  magique,  on  voit  que  les  Bergeracois  ont  répondu  en  premier  rénover  la  voirie,  ensuite 
améliorer l’image à travers nos entrées de Ville, nos façades, nos espaces publics. Ensuite, animer la Ville à 
travers  des  festivals,  des  animations  tout  au  long  de  l’année.  Faire  plus  pour  la  jeunesse,  un  campus 
universitaire.  Continuer  le  réaménagement  du  centre-ville.  Développer  l’économie  à  travers  la  création 
d’emplois. Voilà quelques thématiques qui ont été abordées avec cette baguette magique. Et puis Bergerac 
demain. Bergerac demain, ce sont les grands défis, faire vivre un grand cœur de ville à travers son dynamisme, 
allonger le parcours touristique, créer de nouvelles connexions avec les quartiers périphériques, comment on 
met en œuvre des équipements permettant d’aller d’un quartier à un autre. Faire vivre un grand cœur de ville, 
c’est aussi raconter d’autres histoires pour Bergerac, le quartier du Faubourg, le quartier de la Madeleine, son 
développement,  ses  liens  également  avec  l’espace  nature.  C’est  créer  des  connexions  qualitatives  en 
transformant  les espaces publics,  améliorer le quotidien,  on le voit  avec les grands axes qui  peuvent être 
l’occasion d’imaginer des espaces publics plus conviviaux, plus plantés, plus confortables. C’est l’aménagement 
de  la  Coulée  Verte  du  Caudeau,  qui  est  revenue.  C’est  également  créer  des  nouveaux  lieux  positifs, 
fédérateurs, stimulants. C’est un petit peu ce que l’on veut faire sur les tiers-lieux, les espaces un peu hybrides, 
à des fins d’activités économiques, de loisirs,  culturelles,  mais également de détente,  tout en intégrant les 
espaces natures et de quotidien. Et puis réhabiliter, construire, explorer d’autres formes d’habitats. L’accès au 
logement,  qui  est  une demande récurrente,  de  logement  de qualité,  qui  soit  de  la  colocation,  de  l’habitat 
participatif, de l’habitat intergénérationnel également qui est demandé, toujours pour répondre aux demandes 
des habitants.  Et puis ensuite, on a voulu faire quelques zooms en fonction des demandes des habitants. 
Quand on a lancé l’aménagement des berges de la Dordogne, c’était une volonté forte d’avoir des lieux de 
déplacement, de mobilité, mais également des lieux de vie, des lieux de végétalisation, et donc on voit un petit 
peu les grandes actions sur les liens de destinations, sur les promenades, sur les parcs, mais également le 
stationnement vélos. Et donc, on a fait un zoom particulier sur l’aménagement des berges de la Dordogne, avec 
quelques thématiques qui ont été abordées. Ensuite, le logement, qui est une question importante, où on met et 
on propose deux projets. Un projet qui est plutôt du collectif et un autre plutôt de lotissements. Et là aussi, le 
plan 1 000 logements, sur lequel on travaille maintenant depuis plusieurs années avec Christian BORDENAVE, 
c’est  un  plan  important,  et  on  l’a  vu  à  travers  les  demandes  des  habitants.  Des  projets  également 
d’aménagement en cœur de ville  et  dans les quartiers.  En cœur de ville,  c’est  le projet  de la place de la 
République, sollicité également par les habitants. Et puis la Plaine des Sports de Picquecailloux, une volonté 
forte d’avoir un regroupement, de nombreuses activités sportives et son développement, que ce soit la Plaine 
de Picquecailloux et également avec l’espace Aragon. Et quand je parle de la Plaine de Picquecailloux, j’inclus 
tout le temps l’espace Aragon également à l’intérieur de celui-ci et c’est ce qui apparaît sur la carte. Ensuite, les 
lieux hybrides, demandés par les habitants. Un zoom particulier sur la manufacture des tabacs, sur lequel, à 
partir  de septembre 2026, des locaux rénovés commenceront à apparaître avec de l’offre de formation, de 
l’enseignement supérieur, du tertiaire, de l’entreprise, du logement ; c’est ça aussi que l’on attend sur ce site-là. 
La Coulée Verte du Caudeau avec ses aménagements, le rapprochement de l’entrée du parc de Pombonne, 
avec le cœur de ville, le rapprochement du quartier Nord avec le cœur de ville. C’est l’aménagement commencé 
sur  la  rue Saint-Martin,  l’acquisition d’une maison démolie,  agrandissement  du  parking,  une piste  cyclable 
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remontant du quartier Nord vers le cœur de ville, le goudron qui va être fait bientôt sur ce parking, les places de 
stationnement modifiées. Petit à petit, c’est ce quartier-là, le quartier Nord, qu’on rapproche du cœur de ville et 
c’est ce qui est demandé par les habitants, le fait de pouvoir rapprocher les quartiers entre eux. Et on voit 
l’espace de la SEICA entièrement remodelé sur ce petit  zoom. Et puis, on finit par quelques petites cartes 
postales. Si on devait écrire à nos amis, à nos familles, à celles et ceux qu’on aimerait voir demain arriver à 
Bergerac, on leur enverrait une carte postale pour qu’ils puissent venir nous rejoindre. Et on a mis quelques 
cartes postales qui viennent illustrer ce que l’on attend de la ville de demain. D’abord une ville qui se végétalise, 
des îlots de fraîcheur, à travers cette première carte postale sur la SEICA, derrière la résidence Montesquieu. 
Là aussi, rapprochement de quartiers, végétalisation, on coche pas mal de cases, mobilités douces. Ensuite, 
une deuxième carte postale, c’est celle de l’accompagnement économique, à travers des Nouvelles Galeries 
rénovées, bars, restaurants, hôtels et j’en passe. Et vous verrez que dans quelques semaines, les choses vont 
évoluer. Et puis, c’est également le sport, c’est également la santé, c’est le développement de notre territoire, 
c’est l’écologie à travers le stade d’eaux vives et donc des canoës sur la Dordogne. Et enfin, la quatrième carte 
postale,  c’est  celle  d’un  club  emblématique  sur  lequel  on  peut  voir  apparaître  également  un  restaurant 
panoramique, qui serait aussi un outil supplémentaire pour notre territoire, qui développerait également, avec le 
club de l’aviron, différentes compétitions. Là aussi, ce sont des choses sur lesquelles on aimerait voir arriver 
demain de tels équipements. Et puis la dernière page, c’est celle de la “carte du futur ?”. On se projette sur 10 
ans.  Et  donc cette  carte  du futur  avec un grand cœur vivant  au-delà  du centre  patrimonial.  Et  on  voit  la 
demande des habitants d’aller au-delà du cœur du patrimoine historique et de pouvoir étendre notre cœur de 
ville. Ce sont des liaisons inter-quartiers, pouvoir aller d’un quartier à l’autre, de l’Est à l’Ouest, du Nord au Sud, 
mais également du centre-ville vers l’ensemble des quartiers. Ce sont des connexions vertes, piétonnes et 
cyclables pour relier ces grands points d’intérêt, quand on veut aller de la rive gauche vers la rive droite, la 
future passerelle, par exemple. Quand on veut aller du quartier Nord vers le quartier Est à travers, à mon avis et 
on devra tous travailler dessus, puisqu’on a la Coulée Verte du Caudeau qui ira du quartier Nord jusqu’au 
barrage. On a la véloroute voie verte qui va de l’Est à l’Ouest. Et je pense que l’on doit travailler ensemble sur 
une nouvelle piste cyclable qui irait du Château de la CALE  au niveau de la tour jusqu’à Pombonne, en passant 
par le Pécharmant. Et donc là aussi, on doit travailler là-dessus, sur ces connexions inter-quartiers vertes et 
piétonnes. Et là, j’appelle l’ensemble des élus à travailler sur ce sujet. La Dordogne qui est l’espace fédérateur 
entre les deux rives, ça fait 3 ans maintenant que je vous parle de rendre la Dordogne aux Bergeracois, se 
tourner vers notre rivière Dordogne et c’est tout l’enjeu de cette étude de l’aménagement des berges de la 
Dordogne et avec cet élément fédérateur et on prend plaisir à se retrouver autour de celle-ci. Et puis des projets 
pour améliorer le quotidien des habitants, l’expérience des touristes, mais également l’accueil des nouveaux 
Bergeracois.  Et  là,  c’est  à  travers  un  évènement  hivernal,  gastronomique  sur  les  deux  rives,  le  lac  de 
Pombonne encore plus vivant. On a des terrains, c’est comment on l’aménage, avec certainement un camping 
qui devra arriver un jour autour du lac de Pombonne, ou en tout cas de l’hôtellerie de plein air, mais aussi de 
l’espace végétalisé, des espaces de déambulation, de promenades supplémentaires, de nouvelles formes de 
logements ; là aussi, c’est une demande forte des habitants. On avait travaillé et livré en début de mandat la 
résidence  intergénérationnelle  rue  Guillaume  Apollinaire,  on  voit  que  ça  a  bien  fonctionné.  Ça  n’a  pas 
fonctionné comme on le pensait, puisque c’était de l’intergénérationnel, normalement avec des jeunes qui font 
leurs  études sur  la  route d’Eymet  et  qui  viendraient  avec des personnes plus âgées.  Finalement,  on s’est 
orienté davantage vers l’inclusif, puisque ça a été fait avec les Papillons Blancs. Le tiers-lieu, c’est le tiers-lieu 
qu’on veut faire sur la Périgourdine aujourd’hui, la Manufacture, travailler avec Éric PROLA, et c’est un dossier 
qu’on souhaite travailler, finaliser également avec Alain BANQUET qui travaille sur ce sujet. Des espaces de 
formation, de santé et de sport à Picquecailloux. C’est le développement complet de la Plaine des Sports de 
Picquecailloux. On a encore des terrains vacants et donc, c’est l’amélioration de ces équipements, mais c’est 
également le regroupement d’équipements sportifs qui sont sur la Ville et qu’on doit  avoir sur la Plaine de 
Picquecailloux. La valorisation des productions locales,  là aussi  à travers la légumerie,  à travers la cuisine 
centrale, à travers l’ensemble des agriculteurs locaux. On doit travailler dessus. Le stade d’eaux vives qui est un 
lieu  mêlant  l’économie,  le  sport,  la  nature,  juste  à  côté  du barrage.  Et  puis  la  nouvelle  passerelle  sur  la 
Dordogne. Ce sont donc tous les quartiers qui mériteraient des équipements, qui mériteraient des outils de 
proximité et des projets. Et puis un soin porté aux qualités paysagères des entrées de ville. Là aussi, action 
cœur de ville n° 2,  nos entrées de ville doivent donner envie aux gens de s’arrêter,  doivent permettre aux 
habitants des communes alentours de pouvoir  se déplacer à travers les mobilités douces et donc, on doit 
réaliser des espaces paysagers en lien avec les grands paysages, la préservation de la nature aux portes de la 
Ville. Voilà, mes chers collègues, sur cette présentation de la Grande Consultation. Vous avez l’édition papier, 
imprimés  qui  sont  sur  vos  tables ;  3 000  exemplaires  ont  été  faits.  Ils  vont  être  envoyés  aux  élus  de 
l’Agglomération et puis on est dans le cadre du marketing territorial qui avait été lancé précédemment, donc il y 
aura une communication qui sera réalisée grand public à travers les réseaux sociaux, le site de la Ville. Tout 
Bergeracois qui souhaitera en récupérer, on aura des exemplaires au niveau des accueils de l’Hôtel de Ville, de 
l’antenne de quartier, de CAVILLE, des centres culturels sociaux, sportifs. L’ensemble des Bergeracois pourront 
prendre connaissance de ce document. Et il est évident qu’à partir d’une enquête qui a rassemblé plus de 10 % 
de la population, elle a un impact fort sur notre territoire et on a une vraie lisibilité de ce qui est attendu par 
l’ensemble de nos concitoyens. Sur cette information, est-ce qu’il y a des questions ? Non, pas de questions ? 
Je vous remercie. Ah, Madame TAVEAU, pardon, et Monsieur RUET. »
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MME TAVEAU : « Oui, sur la page 7, on dit que l’offre de transport s’est étoffée à Bergerac. J’ai l’impression, 
depuis que j’y  vis,  15 ans,  ça a plutôt  diminué et  que même si  la municipalité n’a pas la compétence du 
transport,  c’est  un peu difficile de dire ça. Ensuite,  la continuité du centre-ville avec les axes verts,  ça me 
semble intéressant, on en parle juste là. La question pour moi, c’est page 20, on parle de la Manufacture des 
Tabacs, quid de La Traverse, puisque en fait, même si on a l’impression, dans ce que vous dites à la fin, on a 
toujours un tiers-lieu qui existe etc., donc là, on peut voir qu’il y a un projet qui se met au niveau de La Traverse. 
Et puis globalement, je dirais, je suis un peu étonnée de tous les aménagements qui sont présentés à la fin et 
qui ne sont pas soumis à la réflexion du Conseil Municipal. Et là, je reprends ce que disait Hélène LEHMANN 
tout à l’heure sur la méthode. Par rapport à ça, je ne remets pas du tout en cause les compétences des services 
techniques de la Ville qui répondent sûrement à des demandes. »

M. LE MAIRE (hors micro) : Quelle page ?

MME TAVEAU : « Nullement, il n’y a pas de page, c’est sur la méthode ; ne cherchez pas, puisque, en fait, le 
document est fait. Il est très beau. Je suppose qu’il a un budget conséquent qui a été porté pour ça, mais bon. Il 
sent encore même l’imprimerie et l’encre, donc ça vient de sortir ; on le voit bien. Je reviens sur le fait que tous 
ces projets qui arrivent dans les dernières pages, qui ne sont d’ailleurs plus tout à fait adaptés, puisque j’ai cru 
comprendre qu’ils ne parlaient plus de stade d’eaux vives mais de rivière de contournement. Je pense que la 
richesse d’intelligence qu’on a au sein du Conseil Municipal devrait être un peu plus partagée et que tous ces 
projets devraient être plutôt portés à la connaissance des concitoyens et aussi du vote à la fin du Conseil 
Municipal. Je sais bien, Monsieur PRIOLEAUD, que je ne suis pas dans la majorité, que je ne participe pas à 
ça, mais que globalement, tous ces projets qui sortent de terre, on en a la connaissance. On sait que ça a été 
décidé. On n’y a jamais participé en tant qu’élus et ce n’est pas parce qu’on est dans l’opposition qu’on aurait 
des oppositions à tout, c'est-à-dire d’être dans la construction. Et je ne peux que constater que c’est un choix 
des pratiques politiques qui  sont  faites ici.  Je dirais ici,  comme à la CAB d’ailleurs.  Et  malgré vos propos 
d’introduction, vous dites : les élus devront se pencher sur l’ensemble de ces projets. Je n’ai pas l’impression 
qu’on m’ait jamais demandé de me pencher sur un seul de ces projets, alors que je pense qu’ici, il y a des gens 
qui ont sûrement des idées, même s’ils sont dans l’opposition. »

M. LE MAIRE : « Madame TAVEAU, là j’ai vraiment du mal à comprendre. C’est peut-être une “Lehmannite” 
aiguë, c'est-à-dire le fait de ne pas accepter la co-construction, de ne pas voir une co-construction. Vous me 
dites  “ici,  on  est  35  élus  et  on  est  très  peu  nombreux  à  réfléchir”.  Ce  document,  il  a  été  fait  par  3 000 
personnes !  3 000 personnes ont participé à la co-construction de ce document.  Ce ne sont pas quelques 
fonctionnaires dans un bureau qui ont réfléchi. Ce ne sont pas quelques élus dans un bureau qui ont réfléchi. 
Ce sont 3 000 Bergeracois qui se sont posés, ce sont 3 000 Bergeracois qui ont pris du temps, ce sont 3 000 
Bergeracois qui ont rédigé, ce sont 3 000 Bergeracois qui ont dessiné, ce sont 3 000 Bergeracois qui ont œuvré 
pour qu’on puisse faire ce document. On ne va quand même pas s’excuser d’avoir eu 3 000 personnes qui ont 
participé à ce document, dont vous pouvez avoir fait partie. Je vous rappelle que vous êtes invitée à toutes les 
réunions de quartier, et je suis sûr qu’avec le temps municipal qui est en train de s’écouler, vous serez de plus 
en plus nombreux à venir dans les réunions de quartier. Il fallait venir dès le début du mandat pour se rendre 
compte de la co-construction avec les habitants, au fur et à mesure de ces réunions. Il fallait venir quand on 
était le premier soir de lancement au V and B, pour voir tous ces jeunes Bergeracois venir travailler sur ce sujet. 
Il fallait venir au lycée Maine de Biran et au CFA quand on est allé voir les jeunes. Il fallait venir dans les fêtes 
de quartier quand on voyait l’ensemble des habitants venir travailler. Il fallait venir dans tous ces moments-là ! 
Tous ces moments, ils ont été publics. Tous ces moments, ils ont été donnés sur les réseaux sociaux de la Ville.  
Tous ces moments ont permis à plus de 3 000 Bergeracois de se projeter collectivement sur un projet. Vous me 
parlez de la méthode. Vous n’allez quand même pas me reprocher cette méthode de participation. Si je vous 
écoute, il n’y a jamais assez de participation. Là, honnêtement, c’est la première fois depuis des décennies, en 
tout cas depuis que je suis dans la vie publique, je n’ai jamais connu un tel exercice dans une ville moyenne 
comme la nôtre, ici à Bergerac. Jamais ça n’a existé. Même mieux, le même Cabinet a fait le même exercice 
sur la commune de Libourne. À Libourne, ils ont eu 500 participants. On en a eu près de 3 000. Donc vous 
voyez que les gens se sont déplacés, et  collectivement,  on arrive à un projet.  Et puis vous dire,  Madame 
TAVEAU, que si la seule chose que vous avez à reprocher c’est la forme, c’est que finalement, il y a eu un vrai 
travail de fond qui a été mené. Ensuite, sur le transport qui s’étoffe. Évidemment, Madame TAVEAU, on a fait le 
point sur les 10 années passées. Et beaucoup nous ont parlé de l’offre ferroviaire. La rénovation de la ligne 
entre Bergerac et Libourne a considérablement développé le nombre de personnes qui se déplacent avec le 
train aujourd’hui.  Donc oui,  l’offre de transport,  essentiellement  ferroviaire,  elle  a évolué.  Sur la  partie  des 
mobilités à travers le transport urbain, elle n’a pas assez développé, mais, depuis 10 ans, elle a évolué. Je 
rappelle que la navette cœur de ville, elle n’existait pas. Je rappelle que la nouvelle ligne vers Prigonrieux et La 
Force, elle n’existait pas. Je rappelle que la ligne vers l’Est, elle n’existait pas. Ce n’est peut-être pas assez, je 
l’entends. Et donc on doit travailler, et vous savez qu’on travaille ensemble, Madame TAVEAU, et je vous en 
remercie,  sur  une ligne qui  irait  également  alimenter  le  quartier  Nord de la  Ville,  que ce soit  l’espace de 
Pombonne, à travers l’ensemble des lotissements qui ont été faits rue Merlandou, que ce soit l’ensemble du 
quartier de la Catte, la Brunetière, Bout des Vergnes et qui revient vers la route de La Force. Donc oui, on se 
doit de travailler cette nouvelle ligne. Mais elle s’est un petit peu étoffée. Et enfin, sur La Traverse, je tiens à 

Commune de Bergerac Séance du 6 février 2025 9



rappeler une chose ici, c’est la Ville qui a acheté le bâtiment pour accompagner l’association La Traverse dans 
de l’urbanisme transitoire. Tous ceux qui ont signé une convention avec La Traverse savent qu’elle s’arrête le 30 
septembre 2026. Personne ici à Bergerac ne peut vous dire qu’il ne le savait pas. Dès le départ, ça s’appelle de 
l’urbanisme transitoire. C’est écrit partout, sur toutes les conventions. Par contre, on s’est toujours engagés à 
accompagner celles et ceux qui vont vers le site de La Traverse, sur de l’activité économique, sur leur devenir. 
Et c’est ce que l’on a fait en 2024, en allant sur place faire un point avec tous les porteurs de projets, avec mes 
élus,  Alain PROLA, Alain BANQUET, Laurence ROUAN. On s’est  rendus sur  place,  parce que suivant  les 
activités,  ce n’est  pas le même accompagnement.  Tous ceux qui  sont  sur  la  partie  culturelle  peuvent  être 
accompagnés différemment que ceux qui sont sur la partie transition écologique. Ceux qui sont sur une activité 
purement  économique,  je  les  accompagne  à  travers  les  Zones  d’Activités  Économiques.  Ils  vont  être 
accompagnés, sur l’année 2025, sur leur devenir, leur développement. Et puis, il y a ceux qui ont vocation à 
rester  sur  ce  tiers-lieu,  ce  futur  tiers-lieu,  ce  site  emblématique  des  études,  de  la  formation,  du  monde 
économique,  du monde de l’entreprise,  du monde scientifique.  Et  donc on travaillera  avec eux pour  qu’ils 
puissent y rester. Mais ils ne resteront pas forcément dans les mêmes conditions. Ce seront des locaux qui 
seront rénovés, qui seront soit  vendus et il  y aura une copropriété, soit  qu’ils seront loués et ils auront un 
propriétaire. Et puis ensuite, il y aura le travail de coordination de l’ensemble du site, en fonction de celui ou 
celle qui a envie d’être leader sur le site. Tout cela sera accompagné, réfléchi, et c’est ce qui est fait maintenant 
depuis de nombreuses années. Monsieur RUET. Oui, bien sûr, Madame TAVEAU. »

MME TAVEAU : « Je pense que vous n’avez pas compris ce que je disais. C'est-à-dire que je ne remets pas en 
cause évidemment le questionnaire et les 3 000 personnes qui ont répondu. C’est ça le problème. Je ne remets 
pas en cause et c’est très, très bien. Le document montre bien les réponses qui sont données. Mais, les projets 
finaux qui sont construits, sur lesquels vous dites : on devra, les élus, s’y pencher ; jusqu’à présent, ce ne sont 
pas les 3 000 personnes qui ont fait  les derniers projets sur la Manufacture des Tabacs, sur les Nouvelles 
Galeries,  etc.  C'est-à-dire que là,  vous confondez les deux choses.  Je n’ai  pas remis en cause les 3 000 
personnes. Je mets en cause les derniers projets qui nous arrivent, comme la place de la République. Ce ne 
sont pas les 3 000 qui ont construit  le projet de la République. Ce que je reproche, c’est  que, en fait,  les 
derniers projets qui apparaissent, on n’y travaille pas de façon collective après quand il y a eu l’idée, c’est 
surtout ça. Mais, c’est votre choix. On ne va pas y passer des heures là-dessus, c’est tout. »

M. LE MAIRE : « Madame TAVEAU, Madame TAVEAU, quand même, sur la place de la République, je vous 
rappelle quand même qu’il  y a eu 12 réunions de quartier, 12 réunions de quartier.  Trouvez-moi un projet, 
trouvez-moi un Maire,  un projet,  un Maire qui a organisé autant de réunions sur un projet.  12 réunions de 
quartier, 1 réunion avec les commerçants, 2 réunions avec les forains. Aucun projet à Bergerac n’a été travaillé 
comme  celui-ci.  Jamais  un  seul  projet  n’a  été  travaillé.  Donc,  effectivement,  c’est  une  méthode.  La  co-
construction, c’est une méthode. La participation des habitants, c’est une méthode. Respecter la volonté des 
habitants, oui, c’est notre méthode et on la met en œuvre. Et puis, vous ne pouvez pas confondre des projets 
privés et des projets publics. Sur les Nouvelles Galeries, c’est le propriétaire de l’immeuble qui décide de ce 
qu’il y aura à l’intérieur. D’un côté, je lui mets la pression pour que ça puisse avancer. Mais je rappelle enfin, 
Madame TAVEAU, que ceci est un document de travail. C’est un document pour se projeter. Chacun peut s’en 
emparer ou ne pas s’en emparer. Nous, notre volonté et la volonté des Bergeracois, puisque c’est quand même 
à travers leurs demandes que l’on a fait ça. Quand on était sur le marché de Bergerac, devant l’église Notre-
Dame, place de Lattre de Tassigny, quelle était la première chose qui venait à l’oreille du Cabinet Conseil ? 
Retournez-vous, Monsieur, regardez cet immeuble, il  est vacant. Que fait le Maire ? Voilà. Donc c’est ça la 
première demande des habitants, donc forcément, ça retranscrit, c’est retranscrit ici. À partir du moment où on a 
eu autant de demandes sur les Nouvelles Galeries, il y a une carte postale qui apparaît avec les Nouvelles 
Galeries rénovées. Ce sont des demandes des habitants. Alors je sais, il y a des élus qui ne viennent jamais en 
réunion de quartier. Ils ne prennent pas le pouls de la population. Ils ne savent pas ce que dit la population. Ils 
sont dans un microcosme, avec des personnes qui badent autour d’eux, qui leur disent ce qu’ils ont envie 
d’entendre, que tout va mal à cause du Maire, que tout ira mieux grâce à eux. Mais ce n’est pas ça la vraie vie. 
La vraie vie, c’est d’aller au contact de la population. C’est d’aller aux réunions de quartier. C’est d’aller en 
assemblée générale. C’est d’aller à la rencontre des habitants. Ça, c’est la vraie vie. Alors, il y a ceux qui vivent 
sur les réseaux sociaux. Ah ça, les réseaux sociaux, ils aiment. Ça parle un peu de la CAB, ça parle un peu de 
Lembras. Ils aiment bien ça. Ça, ce sont les réseaux sociaux. Je ne lis jamais les commentaires sur les réseaux 
sociaux, ça ne m’intéresse pas. Ce n’est pas la vraie vie. Ce sont des gens qui n’habitent pas Bergerac. Ce sont 
des gens qui ne connaissent pas le contexte. Ce sont des gens qui ne sont jamais venus écouter un projet de la 
municipalité. Ce sont des gens qui n’ont jamais voulu participer au niveau de la collectivité. Mais ça fait toujours 
plaisir à certains qui ont envie de les lire. Monsieur RUET, sans transition, bien sûr ! »

M. RUET : « Je vous trouve bien énervé franchement, en tout cas touché, impacté, peut-être inquiet. En tout 
cas, ça vous montrerait une leçon de réalisme. Après, vous n’allez pas nous prendre pour des lapins de six 
semaines. Franchement, on sait bien ce qui se cache là derrière. Vous n’êtes pas la première municipalité, ni la 
dernière  qui,  à  moins  d’un  an  de  l’élection,  commence  à  préparer  un  programme  pour  envisager  de  se 
représenter aux élections. Et franchement, vous ne croyez pas qu’on va rentrer dans ce jeu-là. 34 000 €, vous 
nous avez annoncé. Bon, ce n’est pas mal, c’est aux frais du contribuable. Mais c’est vrai que quand vous nous 
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dites : la méthode, jamais une municipalité n’a fait autant. C’est vrai que quand on a vu la manière dont vous 
avez géré le  chantier  du  marché couvert,  effectivement,  c’est  assez exemplaire ;  je  vous l’accorde.  Et  en 
matière de concertation, bien évidemment, on aura sans doute quelques progrès à faire. Vous dites 3 000, vous 
additionnez les poires et les carottes pour arriver au chiffre des 3 000, mais retenons celui du 2 266, ce qui n’est 
déjà  pas  si  mal,  effectivement.  Ce  qui  serait  bien  aussi  pour  l’objectivité  de  l’enquête,  c’est  qu’on  ait  la 
répartition sociologique des réponses qui ont été apportées, selon que vous êtes un jeune ou une personne 
plus âgée, un homme ou une femme, effectivement, les réponses ne sont pas forcément les mêmes. Et ça, ces 
données-là, nous ne les avons pas. Y compris pour, si on prend la question de sécurité, est-ce que l’enjeu de la 
sécurité est davantage présenté par les personnes âgées ou par les personnes plus jeunes ? Tout cela, on ne 
l’a pas. Ce sont des données qui, sans doute, vous ont été transmises, mais qu’au regard de votre grand sens 
de la démocratie, vous ne partagez pas avec nous. Vous parlez, et la méthode est bien pratique, de vous 
projeter dans les 10 ans à venir. Méthode déjà éprouvée pour mettre d’une certaine manière la poussière sous 
le tapis et éviter de penser que depuis 10 ans, pour certains d’entre vous, vous êtes aux responsabilités et que 
vous êtes les sortants et que vous avez un bilan, un bilan que vous voudriez transformer par un coup de 
baguette magique, comme rénover la voirie, vous qui saviez tant parler du plan trottoir et de l’amélioration du 
quotidien. Et c’est un peu ce qui ressort. C'est-à-dire que vous nous remettez une petite dose de projection 
dans les 10 ans à venir, de cartes postales. Vous vous adressez même à de futurs arrivants, mais vous ne vous 
adressez pas au quotidien des Bergeracois. Alors vous pouvez nous dire qu’on ne participe pas à vos réunions 
publiques mais,  vous savez,  la grande majorité des gens,  ce sont ceux qui  ne viennent pas aux réunions 
publiques, ce sont ceux qu’on n’entend pas également, et ceux-là, un jour ou l’autre, ils s’expriment et c’est 
souvent source d’un certain nombre de surprises. Donc des grands projets, plutôt que de parler du quotidien. 
Vous projetez de belles cartes, c’est vrai, mais c’est encore le constat que la rive gauche est totalement oubliée 
dans  cette  enquête  et  dans  cette  projection.  Oh,  on  fait  une  petite  concession  pour  Barbacane… Pour 
Barbacane, pardon, lapsus révélateur, pour la place de la Madeleine ou pour la Madeleine mais, grosso modo, 
la rive gauche, ça ne vous intéresse pas, ou en tout cas, ça ne vous a pas intéressé et vous avez encore du mal 
à vous projeter. D’ailleurs, la plupart des cartes postales ne sont pas du tout centrées sur la rive gauche. Alors, 
vous allez me dire “oui mais, il y a les deux rives de la Dordogne”. D’accord, mais enfin, la rive gauche, c’est 
8 000 habitants. Ce n’est qu’un exemple parmi d’autres. La question aussi de la gare, de la ligne SNCF, de 
l’aéroport également. Ce sont des éléments qui ne sont pas évoqués à proprement parler dans cette étude. 
Vous balayez aussi assez rapidement, derrière un satisfecit qui vous est donné sur l’offre culturelle, l’offre de 
loisirs et  l’offre éducative, vous balayez effectivement le problème de Bergerac, qui  est le problème de sa 
démographie, le problème de la crise scolaire que nous avons traversée et que vous avez accentuée par les 
choix qui ont été les vôtres, de fermer l’école Romain Rolland, et évidemment, vous allez me dire que ça aussi 
ça avait été très largement contesté. Mais sachez que ce boulet-là, vous allez vous le traîner encore pendant 
plus d’une année, jusqu’à ce que les électeurs soient appelés effectivement à se prononcer. Ne soyez pas trop 
arrogant, soyez aussi modeste. Sachez que l’opposition, c’est une cure de modestie et que certains d’entre 
nous en ont fait une bonne cure d’ailleurs. Mais ce n’est pas grave. Mais, finalement, la conclusion de tout cela, 
c’est pourquoi on devrait vous croire ? Pourquoi on devrait vous croire ? Alors même que la voirie ne s’est pas 
améliorée pendant les années où vous étiez là. Pourquoi, vous reprochez ce que je vous disais lors de l’étude 
commerciale, que cœur de ville était trop petit, trop limité ? Et là, effectivement, on dit qu’il faut élargir la notion 
de cœur de ville. C’est le débat qu’on a eu sur l’enquête commerciale. Vous dites également qu’il  y a des 
satisfecit qui vous sont adressés etc., mais enfin, la réalité de ce document, encore une fois, c’est ce que vous 
avez voulu bien retenir. Et j’en veux pour preuve les dernières pages, la page 16, la page 17, la page 18, la 
page 19, la 20, celles où effectivement, ce ne sont pas les Bergeracois qui vous ont demandé ça. Le Cabinet 
est  allé piocher un certain nombre de documents que vous avez voulu bien leur donner ou qu’ils  se sont 
procurés comme la grande étude sur les berges de la Dordogne qui nous a été présentée par la Communauté 
d’Agglomération et où il y aura encore beaucoup de travail à faire pour qu’il y ait une appropriation collective, y 
compris par rapport aux usages. Vous parlez des projets logement. Ce qui est quand même révélateur, c’est 
que vous mettez le zoom sur des projets privés. D’ailleurs, c’est assez surprenant cette collusion qu’il peut y 
avoir entre une collectivité locale et des intérêts privés. Vous parlez de la future résidence quai des Artistes. 
Effectivement, c’est une résidence, un projet de partenaires privés avec des images de synthèse. Mais, en 
l’occurrence, on ne parle pas de la situation du mal-logement, des intentions municipales pour en finir avec le 
mal-logement, notamment en centre-ville ; là, il n’y a pas de projets en cours. Vous intégrez, évidemment, c’est 
de bonne guerre, le zoom sur le projet de la place de la République, que vous le vouliez ou non, que vous avez 
rentré aux forceps. Car un projet comme cela, ça s’anticipe, on prend du temps, et on ne précipite pas les 
choses. Vous parlez de la Plaine des Sports et de Picquecailloux. Je remarque d’ailleurs que vous n’intégrez 
pas les dynamiques éventuelles qui pourraient se créer avec le Centre Evènementiel et le Centre des Congrès. 
Mais c’est un peu ça le résumé de ce document, qui a sa valeur et qui trace effectivement un certain nombre de 
perspectives, qui peuvent être inspirantes pour les uns et les autres, mais qui restent évidemment les grandes 
orientations de ce que pourrait être le programme de Jonathan PRIOLEAUD. Une énergie à renouveler pour 
2026 après l’énergie nouvelle promise en 2020. »

M. LE MAIRE : « Merci Monsieur RUET. D’abord, rappeler 2-3 éléments, Monsieur RUET. D’abord, ce qui est 
écrit dans ce document, ce sont d’abord les remontées des habitants. Ce n’est pas un programme électoral 
pour tel ou tel candidat. Ce sont les remontées des habitants. Donc, quand vous me parlez de la démographie 
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en France, ou en tout cas à Bergerac, ce ne sont pas des remontées des habitants. Ça, la démographie, les 
chiffres de la démographie, ce sont des chiffres pour les politiques, ce sont des chiffres pour les économistes. 
Ce ne sont pas forcément des chiffres pour les habitants. Donc ce ne sont pas des remontées d’habitants. Les 
habitants, c’est leur quotidien qu’ils regardent, ce n’est pas le nombre d’habitants dans la commune. Le chef 
d’entreprise, lui, va regarder le nombre d’habitants. Le politique va regarder le nombre d’habitants. Et donc c’est 
pour ça que les Bergeracois n’ont pas fait remonter de problématiques liées à la démographie. Ensuite, sur 
l’aménagement des berges, c’est une étude qu’on a lancée avec les habitants. Si vous êtes passé sur le stand 
de la ville de Bergerac de la Foire Exposition, vous aviez vu sur format A1 l’ensemble de la rivière Dordogne, il y 
avait  des post-its  et  les Bergeracois  ont  pu écrire  sur  des post-it  ce qu’ils  souhaitaient,  à  quel  endroit  ils 
voulaient des garages à vélos, à quel endroit ils voulaient des guinguettes, à quel endroit ils voulaient des bancs 
etc.  Ce  sont  les  Bergeracois  qui  l’ont  décidé.  Je  n’ai  absolument  pas  décidé  où  j’allais  mettre  tel  ou  tel 
équipement de proximité, ce sont les Bergeracois et donc c’est pour ça que vous retrouvez la carte à l’intérieur 
de celui-ci. Ensuite, vous me parlez du logement. Le logement, quels auraient été vos propos si ça n’avait pas 
été des logements présentés 100 % logement social ? Nous avons une politique publique d’accompagnement 
des Bergeracois sur du logement,  à travers du logement social.  Ça aussi, c’est un indicateur fort  de notre 
majorité, d’accompagner l’installation, la construction, la réhabilitation de logements sociaux sur notre Ville. Et 
donc on a deux projets. On a des projets de locaux collectifs, et c’est le quai des Artistes ; on y reviendra tout à 
l’heure dans le Conseil. Mais ce sont également des lotissements. Le souhait de beaucoup de personnes qui 
s’installent  à  Bergerac ou de Bergeracois,  c’est  la  petite  maison avec le  petit  morceau de jardin.  Ce rêve 
français,  il  est  toujours d’actualité  sur des territoires comme les nôtres.  Et  puis vous me parlez de la rive 
gauche, les grands oubliés. Ce sont deux choses. D’abord, les Bergeracois de la rive gauche ont participé à ce 
document.  Et souvent,  ce qui est revenu de la rive gauche, ça a été le stade d’eaux vives et ça a été la 
passerelle. Ce sont les deux éléments qui sont revenus le plus souvent au niveau des fêtes de quartier, quartier 
Sud, et également sur la présence sur le terrain. Et puis enfin, souvent quand on parle avec eux, ils ont vu tout 
ce qui a été fait en 4 ans sur cette rive gauche. Je tiens à vous rappeler, Monsieur RUET, la salle d’activités 
Cyrano, nous l’avons faite. Les résidences intergénérationnelles rue Guillaume Apollinaire, on les a réalisées. 
La rénovation de l’école Cyrano, on l’a réalisée. Les panneaux photovoltaïques, on les a réalisés. Le rond-point 
qui était tant demandé sur la route de Bordeaux, on l’a réalisé. L’éclairage public, l’enfouissement des réseaux 
sur la route de Bordeaux, nous les avons réalisés. Les problèmes d’inondation sur la Gabanelle, nous l’avons 
réalisé.  À Naillac, c’est l’achat de la barre commerciale, plus de 20 ans que tout le monde l’attendait, nous 
l’avons fait. Un foyer pour les jeunes, accompagner notre jeunesse de notre territoire, nous l’avons fait. La salle 
multi-activités, salle de boxe de proximité avec un jeune Champion de France, Binal BENALI, il y a quelques 
semaines, nous l’avons réalisée. Donc, vous voyez, petit à petit, il y a beaucoup de choses qui ont été faites sur 
la rive gauche. Et aujourd’hui, ce qui est attendu sur la rive gauche, c’est quoi ? Des meilleures voiries, des 
meilleurs trottoirs, une passerelle pour relier la rive droite et le stade d’eaux vives pour avoir un équipement de 
proximité, économique, écologique et de santé et de sport. C’est ça qui est important aussi sur notre territoire. 
Donc, vous voyez, tout ça, c’est le quotidien et c’est cela que l’on a voulu mettre en œuvre. C’est toute une 
dynamique du quotidien sur Bergerac et ce n’est absolument pas un bilan de fin de mandat. Ne vous inquiétez 
pas, Monsieur RUET, le travail sur le bilan de fin de mandat, il sera fait en temps voulu, il sera présenté aux 
Bergeracois. On verra s’il y a, dans l’équipe municipale actuelle, des candidats pour être aux responsabilités 
demain. Ils présenteront leur programme. Mais ça permet aussi d’avoir une base. Il y aura deux bases qui 
seront  disponibles  à  l’ensemble  des  candidats  qui  voudront  se  présenter  demain,  parce  que  nous  avons 
toujours fait preuve de dialogue et de transparence au sein du Conseil Municipal, avec l’ensemble des élus et 
l’ensemble des Bergeracois. Il y a ce document qui permet d’être un diagnostic, une enquête de terrain qui est 
disponible pour tout le monde. Et enfin, il y aura le compte administratif qui sera présenté au mois d’avril, qui 
permettra d’avoir  une prospective sur le mandat  suivant,  qui  permettra à tous les candidats de pouvoir  se 
projeter sur les investissements à réaliser et de ne pas faire des propositions somptuaires qui feront juste rêver, 
mais qui pourraient, si elles devaient demain être mises en œuvre, faire en sorte qu’elles ne le soient pas, parce 
que vous n’aurez pas les moyens financiers. Et puis, enfin, Monsieur RUET, je vous dirai une chose, nous 
avons certes financé cette étude, mais l’étude à la CAB coûte trois fois plus cher et je ne vous ai rien entendu 
dire au niveau de l’Agglomération quand on a voté le budget, premier élément. L’étude qui est en cours sur le 
projet de territoire, c’est trois fois plus cher et vous n’avez jamais rien dit. Donc, vous ne pouvez pas avoir 
encore une fois le double discours entre la Ville et la CAB quand il s’agit des mêmes documents. Et puis enfin,  
vous avez des municipalités dans lesquelles vous avez fait partie, qui ont financé des études à travers des 
instituts de sondage quelques mois avant les élections, tout caché, alors que nous, nous avons le mérite de 
faire les choses devant tout le monde, dans la transparence, dans le dialogue, et ce document, il est pour tout le 
monde. 
Voilà ce que je souhaitais vous dire, Monsieur RUET, sur cet élément. Monsieur DESTOMBES. »

M. DESTOMBES : « Je voudrais intervenir sur la voirie. Effectivement, on a parlé voirie. La voirie en 2024 sur 
Bergerac, c’est 1 750 000 €. C’est énorme par rapport aux autres années. 2023, c’est à peine 900 000 €. Donc 
dire qu’il ne se fait rien, il se fait plein de choses à Bergerac sur la voirie. Cette année, c’est 100 000 € sur les 
trottoirs. C’est plus d’1 million sur la voirie. Je prends des exemples, dans les rues Jean Nicot, les trottoirs sont 
faits ; le quartier des Vaures, beaucoup de trottoirs ont été refaits. En voirie, en revêtement, c’est boulevard 
Calmette, c’est chemin du Périer, Jean Nicot, rue Sévigné, Marcelin Berthelot, rue de l’Alma, rue Buffon, rue 
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Bergson, Gustave Eiffel, chemin des Côtes de Rosette et j’en passe. Donc, vous voyez, il y a plein de choses 
en termes de voirie qui sont faites au quotidien chaque année, en travail avec l’Agglomération. Merci. »

M. LE MAIRE :  « Merci  Monsieur  DESTOMBES.  Et  encore  merci  de  votre  méthode,  puisque,  avec  Alain 
PLAZZI, précédemment, il y avait des réunions régulières et vous avez continué ces réunions régulières, le 
choix des voiries qui sont réalisées sur notre Ville, en travail et en partenariat avec les services techniques de la 
Ville, de la CAB, et bien sûr en fonction de demandes des habitants. Les demandes des habitants, on les 
connaît où, en réunion de quartier. Mes chers collègues, merci pour ce moment de débat et d’échanges, je vous 
souhaite une bonne lecture de ce document. À vous de vous emparer et de faire en sorte que ces projets 
aboutissent. On passe maintenant à la première délibération, c’est la solidarité avec la population de Mayotte. »

POUR DÉLIBÉRATION

SOLIDARITÉ AVEC LA POPULATION DE MAYOTTE

Acte n° D20250001
Rapporteur : Jonathan PRIOLEAUD

PRÉSENTATION / INTERVENTION

M. LE MAIRE : « Là aussi, on a des conséquences humaines, sanitaires, matérielles, qui se sont affinées au 
jour le jour, avec le cyclone Chido qui a dévasté l’île de Mayotte et qui a plongé l’archipel dans une tragédie 
exceptionnelle.  L’état  sanitaire  de  l’île,  sans  commune  mesure,  catastrophique,  la  situation  risque 
malheureusement  de  s’inscrire  dans  la  durée.  On  avait  fait  une  minute  de  silence  au  Conseil  Municipal 
précédent. Je vous avais évoqué de pouvoir délibérer pour une aide. On s’est appuyés sur l’Association des 
Maires de France pour  adresser  une aide de secours  aux victimes,  dans le  cadre de fourniture  de biens 
essentiels, de déblaiement, de rétablissement des infrastructures. Et dans ce cadre-là, le partenariat se fait 
avec la protection civile.  Il  vous est proposé un soutien financier à hauteur de 5 000 € à la population de 
Mayotte,  par  l’attribution  de  cette  subvention ;  de  m’autoriser  à  signer  tout  document.  Et  puis  on  a  les 
financements qui sont sur le chapitre des subventions, qui sont déjà inscrits au budget qu’on a voté au mois de 
décembre. On est sur le même montant que l’on avait adopté, pendant ce mandat, sur la situation en Ukraine. 
Est-ce qu’il y a des prises de parole ?

Qui est contre ? Qui s’abstient ? C’est adopté à l’unanimité. »

DÉLIBÉRATION

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment son article L.1111-1 ;

VU l’avis favorable de la commission finances en date du 27 janvier 2025 ;

CONSIDÉRANT l’urgence de la situation à Mayotte face aux dégâts causés, le 14 décembre dernier, par le 
cyclone Chido  qui  a  dévasté  l’île  de  Mayotte  et  plongé l’archipel  dans  une tragédie  exceptionnelle :  l’état 
sanitaire de l’île est sans commune mesure catastrophique et la situation risque malheureusement de s’inscrire 
dans la durée ;

CONSIDÉRANT que la Ville de BERGERAC, sensible à cet état d’urgence, comme de nombreuses collectivités, 
souhaite apporter tout son soutien à la population mahoraise ; 

CONSIDÉRANT que l’Association des maires de France a décidé la mise en place d’un dispositif de veille et de 
soutien appelé « Solidarité AMF/Mayotte » pour le secours aux victimes, la fourniture de biens essentiels, le 
déblaiement et le rétablissement des infrastructures d’importance vitale ;

CONSIDÉRANT que la Protection civile, l’un des partenaires de l’AMF au sein de « Solidarité AMF/Mayotte », 
est présente à Mayotte et met en place un dispositif de soutien dont l’objectif immédiat est de répondre aux 
premières urgences ;

CONSIDÉRANT que  L’Association  des  maires  de  France  soutient  cette  opération  et  que  les  collectivités 
territoriales peuvent y contribuer en adressant leurs dons par virement à la Protection civile (un des partenaires 
de l’Association des maires de France, présent qui plus est à Mayotte).

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide : 

• D’APPORTER son soutien financier à hauteur de 5 000 € à la population de Mayotte par l’attribution 
d’une subvention à la Protection civile ;
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• D’HABILITER monsieur  le  maire  à  signer  tout  document  relatif  à  l’exécution  de  la  présente 
délibération ;

• D’IMPUTER cette dépense sur le budget en cours chapitre 65, article 65748.

Adopté par 30 voix pour : Jonathan PRIOLEAUD, Laurence ROUAN, Charles MARBOT, Josie BAYLE, Eric PROLA, Marie-Lise POTRON, 
Gérald  TRAPY (pouvoir),  Marie-Claude  ANDRIEUX,  Christophe  DAVID-BORDIER,  Joaquina  WEINBERG,  Alain  BANQUET,  Christian 
BORDENAVE, Jean-Pierre CAZES (pouvoir), Marc LETURGIE, Florence MALGAT, Joël KERDRAON, Marie-Hélène SCOTTI, Stéphane 
FRADIN, Michaël  DESTOMBES, Farida MOUHOUBI,  Corinne GONDONNEAU (pouvoir),  Joëlle ISUS, Jean-Claude REY, Marion SOK 
CHAMBERON (pouvoir), Fatiha BANCAL (pouvoir), Fabien RUET, Hélène LEHMANN, Christine FRANCOIS (pouvoir), Julie TEJERIZO,  
Catherine TAVEAU.

SUBVENTIONS AUX ASSOCIATIONS - AVANCES 2025

Acte n° D20250002
Rapporteur : Christophe DAVID-BORDIER / Laurence ROUAN

PRÉSENTATION / INTERVENTION

M. DAVID-BORDIER : « Merci Monsieur le Maire. Bonsoir à toutes et tous. Comme vous venez de le préciser, 
les subventions sont en train d’être travaillées. Mais, en attendant et pour ne pas que les associations aient des 
soucis, nous proposons, comme chaque année, une avance aux associations qui en font la demande, bien 
entendu. Ce n’est pas d’ailleurs parce qu’un montant est demandé qu’il est forcément accordé. Vous le verrez, 
puisque notamment une des associations a demandé un montant qui nous semblait trop important et donc nous 
avons donné un petit  peu moins.  En fait,  pour ce qui concerne ma partie,  c'est-à-dire le sport,  il  y a deux 
associations, le BPFC, Bergerac Périgord Football Club, un montant qui a été voté en 2024 de 72 000. Sur cette 
somme, l’avance demandée était de 30 000 et nous allons accorder 21 600. Et le Cercle d’Escrime Les Cadets, 
montant voté en 2024, 17 000 ; demandé, 5 000 ; et accordé, 5 000. Je laisse ma collègue Laurence continuer 
la liste des avances, merci. »

MME  ROUEN :  « Merci  Christophe.  En  effet,  il  y  a  trois  demandes  d’avance  sur  subventions  qui  sont 
demandées par des associations culturelles. L’association ARTAC qui va nous proposer, dans les mois à venir, 
la 4ème édition du Festival de Street Art. Comme les années précédentes, ce sera le week-end de l’Ascension, 
les 29,  30 et  31 mai  prochains.  Et  Jazz Pourpre,  que l’on retrouvera au mois de mai aussi,  une semaine 
auparavant,  les 23, 24 et 25 mai.  Ces deux associations engagent des frais pour valider des artistes, des 
musiciens. Ils ont des frais techniques à engager très tôt dans l’année. Notamment Jazz Pourpre, l’an passé a 
célébré son 20ème anniversaire et elle avait un budget un peu élevé. Donc l’idée, c’est de les soutenir dans leur 
trésorerie pour qu’ils puissent bien mettre en œuvre leurs actions. Quant à la Bulle Dessinée, il y a, en effet, une 
demande d’avance cette année, sur un festival qui a lieu déjà depuis plusieurs années sur Bergerac et qui se 
fait habituellement au Centre Culturel le premier week-end d’avril en règle générale. Et cette année, le Centre 
Culturel  étant  pris,  étant  déjà  réservé  pour  ces  dates,  le  Festival  de  la  Bulle  Dessinée  se  fera  dans  un 
équipement culturel de la Ville. Et nous avons donc décidé de les accompagner en associant à leur festival un 
certain nombre d’animations, comme un concert dessiné et des battles de dessin. Et de fait, nous avons aussi 
combiné l’exposition de printemps sur la thématique de la bande dessinée. L’exposition qui aura Dordohna de 
début avril jusqu’à mi-juin mettra en avant un bédéiste. »

M. LE MAIRE : « Merci. Est-ce qu’il y a des questions ? Non ?

Qui est contre ? Qui s’abstient ? C’est adopté à l’unanimité. »

DÉLIBÉRATION

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment son article L. 2311-7 ;

VU la délibération n°D20240111_B du 19 décembre 2024 relative à l’approbation du budget primitif 2025 ;

VU les demandes écrites présentées par les associations : Bergerac Périgord Football Club, Cercle d’Escrime 
les Cadets, COS de la Ville de BERGERAC association ART-TAK, association Jazz Pourpre et association Bulle 
dessinée en vue d’obtenir une avance sur subvention ;

VU l’avis favorable de la commission finances en date du 27 janvier 2025 ;

CONSIDÉRANT que pour le bon fonctionnement des associations, une avance sur les subventions à percevoir 
en 2025 est proposée comme suit :
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Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide : 

• DE VERSER les avances sur subventions aux associations telles que portées ci-dessous : 

• DE DIRE que les crédits nécessaires sont imputés au chapitre 65, compte 65748 du Budget Primitif 
2025 de la Ville.

Adopté par 30 voix pour : Jonathan PRIOLEAUD, Laurence ROUAN, Charles MARBOT, Josie BAYLE, Eric PROLA, Marie-Lise POTRON, 
Gérald  TRAPY (pouvoir),  Marie-Claude  ANDRIEUX,  Christophe  DAVID-BORDIER,  Joaquina  WEINBERG,  Alain  BANQUET,  Christian 
BORDENAVE, Jean-Pierre CAZES (pouvoir), Marc LETURGIE, Florence MALGAT, Joël KERDRAON, Marie-Hélène SCOTTI, Stéphane 
FRADIN, Michaël  DESTOMBES, Farida MOUHOUBI,  Corinne GONDONNEAU (pouvoir),  Joëlle ISUS, Jean-Claude REY, Marion SOK 
CHAMBERON (pouvoir), Fatiha BANCAL (pouvoir), Fabien RUET, Hélène LEHMANN, Christine FRANCOIS (pouvoir), Julie TEJERIZO,  
Catherine TAVEAU.

AGENCE FRANCE LOCALE (AFL) - OCTROI DE LA GARANTIE DE LA VILLE – 2025

Acte n° D20250003
Rapporteur : Charles MARBOT

PRÉSENTATION / INTERVENTION

M. MARBOT : « Merci Monsieur le Maire. Bonsoir à toutes et à tous. Cette délibération concerne l’AFL, l’Agence 
France Locale qui a pour objet, comme vous le savez, le financement de ses membres comme les collectivités 
locales ou les EPL. L’AFL appartient, c’est une spécificité, à 100 % aux collectivités locales et ne finance que 
les projets d’investissement sur un modèle coopératif, car elle est gérée par et pour les collectivités locales. La 
ville de Bergerac en est adhérente depuis le 27 juin 2017 et il faut savoir qu’il s’agit d’une délibération annuelle, 
que c’est un préalable indispensable avant toute demande de financement. Elle doit couvrir environ 4 millions 
pour la Ville sur l’année 2025, en sachant que le montant maximal de garantie pour 2025 doit être égal au 
montant maximal des emprunts que la Ville est autorisée à souscrire pour l’année. Et il est à noter que la durée 
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ASSOCIATIONS AVANCE DEMANDÉE AVANCE PROPOSÉE

72 000€ 30 000€ 21 600€

17 000€ 5 000€ 5 000€

COS VILLE DE BERGERAC 105 487€ 20 000€ 20 000€

ART-TAK 6 500€ 3 500€ 3 500€

JAZZ POURPRE 10 000€ 5 000€ 5 000€

BULLE DESSINEE 0 2 000€ 2 000€

TOTAL 210 987€ 65 500€ 57 100€

MONTANT VOTÉ EN 
2024

BERGERAC PÉRIGORD 
FOOTBALL

CERCLE ESCRIME LES 
CADETS

ASSOCIATIONS AVANCE DEMANDÉE

BERGERAC PÉRIGORD FOOTBALL 72 000€ 30 000€ 21 600€

CERCLE ESCRIME LES CADETS 17 000€ 5 000€ 5 000€

COS VILLE DE BERGERAC 105 487€ 20 000€ 20 000€

ART-TAK 6 500€ 3 500€ 3 500€

JAZZ POURPRE 10 000€ 5 000€ 5 000€

BULLE DESSINEE 0 2 000€ 2 000€

TOTAL 210 987€ 65 500€ 57 100€

MONTANT VOTÉ EN 
2024

AVANCE 
PROPOSÉE



maximale de garantie est calquée sur la durée du plus long emprunt de la Ville, majoré de 45 jours. Autre point, 
la garantie peut être appelée par un représentant habilité, et si la garantie l’était, la Ville s’engagerait alors à 
s’acquitter des sommes demandées dans un délai de 5 jours ouvrés. Enfin, le nombre de garanties octroyées 
par le Conseil Municipal pour 2025 sera égal au nombre de prêts souscrits auprès de l’AFL, dans la limite des 
sommes inscrites au budget primitif. De fait, il vous est tout simplement demandé, chers collègues, d’apporter la 
garantie de la Ville aux conditions de l’AFL, que je vous ai précédemment évoquées ; d’autoriser Monsieur le 
Maire, pour 2025, à signer tous les engagements nécessaires aux conditions que je viens de vous définir et 
d’autoriser Monsieur le Maire à signer tous les actes nécessaires à l’exécution de cette délibération. Merci de 
votre attention. »

M. LE MAIRE : « Merci. 

Qui est contre ? Qui s’abstient ? C’est adopté à l’unanimité. »

DÉLIBÉRATION

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment son article L.1611-3-2 ; 

VU la  délibération  n°  D20170052,  en  date  du  27  juin  2017  par  laquelle  le  conseil  municipal  a  approuvé 
l’adhésion de la Ville de BERGERAC à l’Agence France Locale ;

VU la délibération n°D20230087 en date du 26 septembre 2023 par laquelle le conseil municipal a délégué  au 
Maire la possibilité de procéder à la réalisation des emprunts ; 

VU les statuts des deux sociétés du Groupe Agence France Locale ;

VU le document décrivant le mécanisme de la garantie (version 2024.1 du 11 juin 2024) en vigueur à la date de 
la présente ;

VU l’avis favorable de la commission finances en date du 27 janvier 2025 ;

CONSIDÉRANT la nécessité d’octroyer à l’Agence France Locale, une garantie autonome à première demande, 
au bénéfice de certains de ses créanciers, à hauteur de l’encours de dette de la Ville de BERGERAC, afin que 
la Ville de BERGERAC puisse bénéficier de prêts auprès de l’Agence France Locale  ;

CONSIDÉRANT que la Ville de BERGERAC doit délibérer chaque année, préalablement à toute demande de 
financement, pour garantir les engagements de l’Agence France Locale dans les conditions et limites décrites 
ci-après, afin de sécuriser une source de financement pérenne et dédiée aux membres.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide : 

• D’APPORTER la garantie de la Ville de  BERGERAC dans les conditions suivantes aux titulaires de 
documents ou titres émis par l’Agence France Locale, (les bénéficiaires) :

-  le montant maximal de la garantie pouvant être consenti  pour l’année 2025 est égal au montant  
maximal des emprunts que la Ville de BERGERAC est autorisée à souscrire pendant l’année 2025 ; 

- la durée maximale de la garantie correspond à la durée du plus long des emprunts détenus par la Ville 
de BERGERAC pendant l’année 2025 auprès de l’Agence France Locale augmentée de 45 jours ;

- la garantie peut être appelée par chaque bénéficiaire, par un représentant habilité d’un ou de plusieurs 
bénéficiaires ou par la Société Territoriale ; 

-  si  la  garantie  est  appelée,  la  Ville  de  BERGERAC s’engage  à  s’acquitter  des  sommes  dont  le 
paiement lui est demandé, dans un délai de 5 jours ouvrés ; 

-  le nombre de garanties octroyées par le conseil  municipal au titre de l’année 2025 sera égal au 
nombre de prêts souscrits auprès de l’Agence France Locale, dans la limite des sommes inscrites au 
budget primitif de référence, et le montant maximal de chaque garantie sera égal au montant tel qu’il  
figure dans l’acte d’engagement ; 

• D’AUTORISER monsieur le maire, pendant l’année 2025, à signer le ou les engagements de garantie 
pris par la Ville de  BERGERAC dans les conditions définies ci-dessus, conformément aux modèles 
présentant l’ensemble des caractéristiques de la garantie et figurant en annexe ;
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• D’AUTORISER monsieur le maire à prendre toutes les mesures et à signer tous les actes nécessaires 
à l'exécution de la présente délibération.

Adopté par 28 voix pour : Jonathan PRIOLEAUD, Laurence ROUAN, Josie BAYLE, Eric PROLA, Marie-Lise POTRON, Gérald TRAPY 
(pouvoir), Marie-Claude ANDRIEUX, Christophe DAVID-BORDIER, Joaquina WEINBERG, Alain BANQUET, Christian BORDENAVE, Jean-
Pierre  CAZES  (pouvoir),  Marc  LETURGIE,  Florence  MALGAT,  Joël  KERDRAON,  Marie-Hélène  SCOTTI,  Stéphane  FRADIN,  Farida 
MOUHOUBI, Corinne GONDONNEAU (pouvoir), Joëlle ISUS, Jean-Claude REY, Marion SOK CHAMBERON (pouvoir), Fatiha BANCAL 
(pouvoir), Fabien RUET, Hélène LEHMANN, Christine FRANCOIS (pouvoir), Julie TEJERIZO, Catherine TAVEAU.
2 non participation : Charles MARBOT, Michaël DESTOMBES.

PROTOCOLE TRANSACTIONNEL SEMAB/VILLE - AFFAIRE FAUCHIER

Acte n° D20250004
Rapporteur : Jean-Claude REY

PRÉSENTATION / INTERVENTION

M. REY : « Bonjour chers collègues. Protocole transactionnel SEMAB/Ville. SEMAB, c’est Société d’Économie 
Mixte des Abattoirs de Bergerac, affaire FAUCHIER. Par un jugement rendu le 23 septembre 2024, le Conseil 
des Prud’hommes a requalifié notamment son licenciement. Ceci conduit  la SEMAB à se rapprocher de la 
commune  de  Bergerac  dans  le  cadre  des  pourparlers  transactionnels  qui  ont  abouti  à  la  proposition,  en 
échange de quoi la SEMAB renonce expressément et sans réserve, en toute connaissance de cause, à toute 
somme et prétention quelle qu’en soit la nature. Cette situation rend nécessaire la conclusion d’un protocole 
transactionnel en vue de régler un différend à naître. Il est proposé au Conseil Municipal d’approuver les termes 
du projet de protocole transactionnel joint en annexe et conclure entre la commune de Bergerac et la SEMAB ; 
d’autoriser  Monsieur le Maire à signer le dit  protocole transactionnel  négocié avec la SEMAB ;  de charger 
Monsieur le Maire à prendre toute mesure utile permettant la mise en œuvre de la présente délibération, ainsi 
que dudit protocole transactionnel. Je vous remercie. »

M. LE MAIRE : « Merci Monsieur REY. Madame TAVEAU, Madame LEHMANN. »

MME TAVEAU : «  Moi, c’est assez rapide. Face à cette situation, je voudrais savoir comment la municipalité, 
qui est employeur, si j’ai bien compris… Ah non, elle n’est pas employeur, était employeur, donc elle n’a plus 
rien à voir là-dedans ? OK, d’accord. C’est tout. »

MME LEHMANN : « Sur ce dossier, nous allons voter favorablement, parce que c’est à la fois reconnaître la 
responsabilité juridique mais aussi morale de la Ville dans un conflit né il y a plus de 10 ans, alors que la gestion 
de l’abattoir était en régie directe de la Ville. Vous le savez tous aujourd’hui, la Ville a délégué ce service public, 
et le délégataire qui assure la gestion de l’abattoir depuis 2021, qui est la SEMAB, Société d’Économie Mixte 
des Abattoirs de Bergerac, elle est composée à 80 % d’actionnaires publics, les collectivités qui sont partenaires 
de la Ville sur de nombreux projets portés par votre majorité. Ces collectivités, ainsi que la Région et l’État, ont 
décidé d’engager des travaux importants de requalification de l’abattoir à hauteur de 3,5 millions. La Ville en est 
le maître d’œuvre. Ces travaux, vous avez choisi de les lier à la reconstruction de la salle de découpe, qui a été 
incendiée en 2020 et pour laquelle la Ville a perçu 1 million de l’assurance en 2023. Mais ces travaux ont pris 
du retard. Aujourd’hui, l’ouverture de l’atelier de découpe est prévue en février 2026, alors que le budget de la 
SEMAB 2025 a été construit avec le loyer de cette salle de découpe de 5 000 €, et ce à partir de juillet 2025, 
comme c’était annoncé précédemment. Cela crée un manque à gagner important pour la SEMAB, qui est dans 
une situation économique très difficile,  avec l’augmentation importante des factures d’eau, d’électricité et la 
baisse générale de la consommation de viande. Cette requalification à 3,5 millions, c’est une exigence de l’État, 
à travers ses services vétérinaires pour améliorer la qualité, l’hygiène et le bien-être animal qui sont obligatoires 
sur  le  plan  réglementaire, pour  que  l’abattoir  puisse  fonctionner.  Elle  n’aura  pas  d’incidence,  cette 
requalification,  ou  à  la  marge,  sur  la  vie  économique  de  l’abattoir.  La  SEMAB,  de  son  côté,  tient  ses 
engagements, avec l’installation du restrainer pour le bien-être animal. Mais là, aujourd’hui, la Ville ne les tient 
pas. Le calendrier des travaux a pris plusieurs mois de retard. Et je m’inquiète vraiment de la double casquette 
maintenant du responsable des travaux de la Ville qui est aussi DGS. Sur cette question-là, ça ne me rassure 
pas  sur  l’avancée  des  travaux.  Mais,  le  fond  de  l’affaire,  c’est  quand  même  qu’en  refusant  d’ajuster  la 
redevance demandée à la SEMAB, de près de 11 000 € par mois,  vous asphyxiez économiquement cette 
société. Vous jouez la montre en attendant les prochaines élections et vous mettez en péril  toute l’activité 
économique, agricole du secteur. On le voit dans la délibération sur le projet de camping, la suppression de 
quelques champs a été évaluée à une perte de 60 000 €. Je n’ose pas imaginer à quel montant se chiffrerait la 
disparition  des  éleveurs  du  territoire.  Ils  sont  dépendants  aujourd’hui  pour  leur  survie  de  cet  abattoir  de 
proximité. Et ça, j’aimerais qu’en tant de Vice-Président à l’économie à la CAB, vous arriviez à intégrer à cette 
réflexion sur le montant de la redevance. Je ne veux pas parler à la place de mon collègue Jean-Claude REY, 
qui a suffisamment d’expérience pour se défendre lui-même, mais vous le mettez aussi  dans une position 
intenable. Il est aujourd’hui Président de la SEMAB. Il se bat pour la défendre. Mais vous n’accédez pas à ses 
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demandes, notamment sur la question de la redevance. Vous avez déjà un élu de votre majorité qui a jeté 
l’éponge. Ce serait regrettable qu’il y en ait un deuxième. Et je trouve que c’est aussi une vilaine manière de 
traiter les élus de votre majorité. »

M. LE MAIRE : « Madame LEHMANN, on ne doit pas vivre dans la même ville. Je ne sais pas, c’est vrai, je ne 
sais pas. Ou alors, quand vous l’avez rédigé, je ne sais pas, vous n’étiez pas encore, je ne sais pas, sur les 
travaux à Bergerac. Vous étiez peut-être ailleurs. Vous avez peut-être lu dans la presse quelque chose sur un 
abattoir ailleurs. Juste, il n’y a aucun élu qui a jeté l’éponge sur l’abattoir. Il faut savoir que Jean-Pierre CAZES a 
été élu Président de l’abattoir dès le début du mandat pour ses qualités de chef d’entreprise, de gestionnaire, 
d’économiste, et il a mis en œuvre la recomposition de l’abattoir. Il a mis en œuvre le passage en SEM. Il a mis 
en œuvre des outils de gestion en interne. Et c’était prévu que, deux ans avant les élections, il laisse sa place 
au sein de l’abattoir et qu’il aille davantage sur de la gestion de projet, et d’ailleurs, il a géré un projet, mais c’est 
peut-être ça qui vous gêne. Il a géré le projet de la place de la République et on a vu ses qualités, ses qualités 
humaines, ses qualités de gestion, ses qualités de co-construction. Personne n’a jeté l’éponge. Vous avez peut-
être dû taper sur Google “abattoir”, vous êtes tombée sur un abattoir où un élu avait jeté l’éponge, mais ce 
n’était pas à Bergerac. Autre chose, vous parlez de mon poste de Vice-Président à l’économie et de la relation 
sur la redevance. Alors, c’est sûr, on ne doit certainement pas avoir les mêmes cours d’économie. Là aussi, je 
vous invite à aller sur Google, tapez “économie – relation entreprise gestionnaire d’un bâtiment et entreprise 
exploitant  d’un  bâtiment”  et  vous  verrez  qu’il  y  a  forcément  une  relation  entre  le  propriétaire  du  bâti  et 
l’exploitant et que, forcément, le propriétaire du bâti, il  doit avoir un loyer en fonction de celui-ci et donc la 
relation, c’est quoi ? C’est un bail. Ici, c’est une DSP. C’est un tarif. Ici, c’est une redevance. Et c’est un tarif 
d’ailleurs par un Cabinet extérieur ! Je vous rappelle l’ADIV qui nous a fait une étude et qui dit que le coût du 
loyer est inférieur à ce qui se pratique en France aujourd’hui par rapport aux tonnages. Ça, vous n’avez pas 
envie de le voir. Mais ça, si vous n’arrivez pas à le trouver sur Google, je vous enverrai la page du Cabinet de 
l’ADIV et ça vous permettra de pouvoir le regarder. Enfin, je ne vous permets pas d’insulter mon Directeur 
Général des Services, mon Directeur des Services Techniques, qui a été nommé récemment et sur le fait que 
vous n’ayez aucune confiance en lui. Je vais être clair avec vous. S’il a été nommé, il y a une personne qui peut 
nommer un DGS dans cette commune, c’est le Maire. Et quand le Maire nomme un DGS, c’est sur ses qualités, 
ses qualités administratives, ses qualités techniques, ses qualités relationnelles, son expérience. Et donc s’il est 
présent aujourd’hui à ce poste,  c’est qu’il  coche l’ensemble des cases de ce qu’a besoin la collectivité de 
Bergerac aujourd’hui. Et enfin, sur l’indemnité, vous dites la Ville a touché 1 million en 2023. Là aussi, mais 
reprenez  vos  notes !  On  ne  fait  que  le  dire  en  Conseil  Municipal,  on  ne  fait  que  le  dire  en  Conseil 
d’Administration de la SEM. Mais où vous êtes ? Arrêtez d’écrire tout ce que vous dites avant. Prenez plutôt des 
notes de ce que l’on vous dit. Ce que l’on vous dit, c’est la réalité, parce que ça peut être contrôlé. On n’a 
jamais touché 1 million d’euros en 2023. Arrêtez ! Ce n’est pas vrai. Ce n’est pas vrai. L’indemnité totale qui 
sera perçue sera de 1,1 million euros après reconstruction. Et on a perçu un acompte, un premier acompte de 
200 000 € qui nous a permis de faire la démolition, désamiantage de ce bâti, et un deuxième acompte en 2023 
qui nous a permis de lancer la reconstruction, de lancer la maîtrise d’œuvre, de lancer l’ensemble des études 
pour pouvoir permettre la réalisation de la salle de découpe. Et personne, personne n’aurait pu faire dans des 
meilleurs délais, pourquoi ? Parce que d’abord, l’incendie, il a été vu comme étant criminel. Donc la zone a été 
bloquée par la justice. Personne pour récupérer les lieux. Il a fallu que j’appelle moi-même la Procureure de 
Bergerac pour qu’on puisse enfin récupérer les lieux. Et quand on les a récupérés, analyses demandées par 
l’État, puisqu’on est sur un site alimentaire, demande de désamiantage, de démolition. On l’a lancé de suite. 
Dès qu’on a eu les clés, on a lancé de suite. Et ensuite, qu’est-ce qui s’est passé ? Bras de fer entre la ville de 
Bergerac et son assureur qui ne voulait pas payer. Le bras de fer, avocats, ça s’est fini dans mon bureau sur 
une négociation avec l’agent d’assurances et on a pu enfin percevoir l’argent. Maintenant qu’on a perçu une 
partie de l’argent, on peut se permettre de lancer. Et c’est ce qui est fait. Et on a été au-delà, puisqu’on a même 
trouvé le futur locataire. Ne dites pas que la ville de Bergerac laisse la SEM toute seule. On a trouvé le futur 
locataire. Donc tout est mis en œuvre pour pouvoir accompagner la SEM d’Abattage du Bergeracois. Et donc 
tout ce travail-là, il est mené en bonne intelligence. Alors, je sais que tout ce qui est fait en bonne intelligence 
dans cette Ville, vous n’arrivez pas à le reconnaître. Je sais que ça vous gêne quand il y a autant d’avancée 
dans la Ville. Vous avez un petit peu trop les futures élections en tête. Restez sur le quotidien. Restez sur ce 
que demandent les Bergeracois demain. Et arrêtez de tout le temps penser aux élections en étant toujours 
aussi négative sur la ville de Bergerac. Parce que, quand on vous écoute, ce n’est pas ici qu’il  faut rester 
habiter. Et pourtant, vous êtes toujours là. Et pourtant, vous êtes toujours là ! Donc à un moment donné, il y a 
aussi des qualités dans cette Ville, il faut les reconnaître.

Qui est contre ? Qui s’abstient ? C’est adopté à l’unanimité. »

DÉLIBÉRATION

VU le code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L.2122-18 et suivants ;

VU le Code civil, et notamment ses articles 2044, 2048 et 2052 ;

VU le code des relations entre le public et l’administration, et notamment son article L.423-1 ;
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VU le jugement rendu le 23 septembre 2024 sous le n° 2023-00013294 par le conseil de prud’hommes de 
BERGERAC, et notamment les condamnations mises à la charge de la société d’économie mixte des abattoirs 
de BERGERAC (SEMAB) ;

VU le contrat de concessions de services du centre d’abattage de BERGERAC conclu le 29 décembre 2020 ;

VU l’avis favorable de la commission finances en date du 27 janvier 2025 ;

CONSIDÉRANT que la majorité des faits à l’origine de la condamnation de la SEMAB, concessionnaire du 
centre d’abattage de BERGERAC, eurent lieu antérieurement à l’entrée en vigueur, le 1er janvier 2021, de cette 
concession de services ;

CONSIDÉRANT que  la  SEMAB  serait  fondée  à  intenter  une  action  récursoire  aux  fins  de  partage  de 
responsabilité,  à l’encontre de la commune de  BERGERAC, dans le délai  de prescription quadriennale qui 
s’achèvera le 31 décembre 2028, tandis que la commune de BERGERAC pourrait être tentée de réduire la part 
de responsabilité qui demeurerait à sa charge, si la voie contentieuse était empruntée ;

CONSIDÉRANT qu’il  y a lieu de conclure un protocole transactionnel avec la SEMAB, ayant pour objet de 
prévenir tout différend qui pourrait naître du fait du partage de responsabilité à déterminer, entre la SEMAB et la 
commune de BERGERAC, fondé sur les condamnations prononcées à l’encontre de la SEMAB par le jugement 
rendu le 23 septembre 2024 sous le n° 2023-00013294 par le Conseil de Prud’hommes de BERGERAC, et qui 
stipule notamment, en échange d’une renonciation de la SEMAB à toute prétention à l’encontre de la commune 
de BERGERAC, que la  commune de BERGERAC verse à  la  SEMAB,  à  titre  d'indemnité  transactionnelle  
globale,  forfaitaire  et  définitive,  compensant  l'ensemble des préjudices matériels  et  moraux que subirait  la 
SEMAB, une somme de 141 492.75 euros (cent quarante et un mille quatre cent quatre-vingt-douze euros et 
soixante-quinze cents) à titre de dommages et intérêts, correspondant à un partage de responsabilité à 85 % 
sur la commune de BERGERAC, et à 15 % sur la SEMAB, payable en 11 (onze) versements, dont un premier  
versement d’un montant de 23 582,15 € (vingt-trois mille cinq cent quatre-vingt-deux euros et quinze centimes), 
puis  10  (dix)  versements,  mensuels,  de  11  791,06  €  (onze mille  sept  cent  quatre-vingt-onze euros  et  six 
centimes) ;

CONSIDÉRANT qu’il y a lieu d’autoriser monsieur le maire à signer le protocole transactionnel négocié avec la 
SEMAB.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide : 

• D’APPROUVER les termes du projet de protocole transactionnel joint en annexe à conclure entre la 
Commune de BERGERAC et la SEMAB ;

• D’AUTORISER monsieur le maire à signer ledit protocole transactionnel négocié avec la SEMAB ;

• DE CHARGER monsieur le maire à prendre toutes mesures utiles permettant la mise en œuvre de la 
présente délibération, ainsi que dudit protocole transactionnel.

Adopté par  25  voix  pour  : Laurence ROUAN,  Charles  MARBOT,  Josie  BAYLE,  Eric  PROLA,  Marie-Lise  POTRON,  Gérald  TRAPY 
(pouvoir), Marie-Claude ANDRIEUX, Christophe DAVID-BORDIER, Joaquina WEINBERG, Alain BANQUET, Christian BORDENAVE,  Marc 
LETURGIE, Florence MALGAT, Joël KERDRAON, Marie-Hélène SCOTTI, Stéphane FRADIN, Michaël DESTOMBES, Farida MOUHOUBI,  
Corinne GONDONNEAU (pouvoir),  Joëlle  ISUS, Marion SOK CHAMBERON (pouvoir),  Fatiha BANCAL (pouvoir),  Fabien RUET, Julie 
TEJERIZO, Catherine TAVEAU.
5 non participation : Jonathan PRIOLEAUD, Jean-Pierre CAZES (pouvoir), Jean-Claude REY, Hélène LEHMANN, Christine FRANCOIS 
(pouvoir).

OPÉRATION  PROGRAMMÉE  POUR  L’AMÉLIORATION  DE  L'HABITAT  RENOUVELLEMENT 
URBAIN OPAH-RU ROXHANA - ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS

Acte n° D20250005
Rapporteur : Christian BORDENAVE

PRÉSENTATION / INTERVENTION
M. BORDENAVE : « Ce n’est pas encore le futur. Là, c’est encore celui de 2024. Ce sont les deux derniers 
dossiers, je pense, de 2024. Il s’agit de deux opérations. Je signale simplement que là, pour une fois, nous 
avons des travaux importants par un propriétaire occupant. C’est ce que l’on recherche le plus possible, bien 
sûr, puisque ce sont des montants de travaux importants avec une subvention qui est bien sûr correspondante. 
Deux dossiers ont été présentés, sont éligibles à une subvention d’un montant global de 11 068,10 €. Il est 
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proposé au Conseil Municipal d’approuver le montant de ces subventions par propriétaire, tel que détaillé dans 
l’annexe ;  d’autoriser  le  versement  des  subventions  dès  lors  que  les  travaux  seront  réalisés,  les  factures 
acquittées ; imputer cette dépense sur une ligne comptable 204 du budget communal et d’autoriser Monsieur le 
Maire ou son représentant à signer tous les documents afférents. Voilà, Monsieur le Maire. »

M. LE MAIRE : « Merci. Est-ce qu’il y a des questions ?

Qui est contre ? Qui s’abstient ? C’est adopté à l’unanimité. »

DÉLIBÉRATION

VU l’article L. 321-1 et suivant du Code de la construction et de l’habitat ;

VU la délibération n°D20180139 en date du 20 décembre 2018 autorisant la signature de la convention de 
l’Opération  Programmée pour  l’Amélioration  de  l’Habitat  –  Renouvellement  Urbain  (OPAH-RU)  ROXHANA 
intervenue le 31 décembre 2018 ; 

VU l’avis favorable de la commission finances en date du 27 janvier 2025 ;

CONSIDÉRANT  que  cette  opération  prévoit  notamment  le  versement  de  subventions  à  destination  des 
propriétaires afin de les accompagner dans leurs projets de réhabilitation de logements ;

CONSIDÉRANT que le montant de cette participation est fixé dans la convention, approuvée par délibération du 
20 décembre 2018, selon les secteurs, le statut du propriétaire, la nature et le montant des travaux ;

CONSIDÉRANT que deux dossiers ont été présentés et sont éligibles à une subvention de la Ville d’un montant 
global de 11 068,10 € ;

CONSIDÉRANT que les crédits nécessaires sont inscrits au budget 2025.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide : 

• D’APPROUVER le montant des subventions par propriétaire telles que détaillées dans l’annexe jointe à 
la présente délibération, soit un montant total de 11 068,10 € ;

• D’AUTORISER le versement des subventions dès lors que les travaux seront réalisés et les factures 
acquittées ; 

• D’IMPUTER cette dépense sur la ligne comptable 204 du budget communal ;

• D’AUTORISER monsieur le maire, ou son représentant, à signer tous les documents afférents.

Adopté par 30 voix pour : Jonathan PRIOLEAUD, Laurence ROUAN, Charles MARBOT, Josie BAYLE, Eric PROLA, Marie-Lise POTRON, 
Gérald  TRAPY (pouvoir),  Marie-Claude  ANDRIEUX,  Christophe  DAVID-BORDIER,  Joaquina  WEINBERG,  Alain  BANQUET,  Christian 
BORDENAVE, Jean-Pierre CAZES (pouvoir), Marc LETURGIE, Florence MALGAT, Joël KERDRAON, Marie-Hélène SCOTTI, Stéphane 
FRADIN, Michaël  DESTOMBES, Farida MOUHOUBI,  Corinne GONDONNEAU (pouvoir),  Joëlle ISUS, Jean-Claude REY, Marion SOK 
CHAMBERON (pouvoir), Fatiha BANCAL (pouvoir), Fabien RUET, Hélène LEHMANN, Christine FRANCOIS (pouvoir), Julie TEJERIZO,  
Catherine TAVEAU.

CESSION DE BIENS MOBILIERS COMMUNAUX AU PROFIT DE DIFFÉRENTS ANTIQUAIRES

Acte n° D20250006
Rapporteur : Michaël DESTOMBES

PRÉSENTATION / INTERVENTION

M. DESTOMBES : « Merci Monsieur le Maire. Bonsoir à tous. Nous proposons, ce soir, la cession de divers 
biens mobiliers issus du patrimoine communal de Bergerac, d’anciens bureaux, fauteuils, mobiliers urbains, 
devenus obsolètes et encombrant des espaces comme au Centre Technique Municipal et au bâtiment de la 
SEICA. Ces objets, sans utilité, se dégradent dans des conditions de stockage inadapté. Deux antiquaires ont 
manifesté leur intérêt pour leur acquisition pour un montant total de 11 790 €. Mais, au-delà de cette cession, 
c’est un véritable projet de transformation urbain que nous engageons. En effet, une fois le bâtiment vétuste de 
la SEICA déménagé et  vidé, nous pourrons déposer le permis de démolir  ce bâtiment,  devenu dangereux 
notamment à cause de la présence d’amiante et totalement inadapté aux besoins de stockage actuels. Cela 
nous permettra  de réaménager  l’entrée  du parc  de Pombonne,  renforçant  ainsi  l’attractivité de  cet  espace 
naturel  apprécié  des  Bergeracois.  Par  ailleurs,  cette  dynamique s’inscrit  dans  un  projet  plus  global.  Nous 
sommes  déjà  en  cours  d’acquisition  des  anciens  bâtiments  STOCKGEL  attenants  au  Centre  Technique 
Municipal pour optimiser nos infrastructures, notamment de stockage, car quand une ville fait des travaux, c’est 
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une ville qui vit, qui se développe et qui prépare l’avenir. Chaque chantier est un moteur pour notre économie 
locale. Ce sont des entreprises bergeracoises qui réalisent ces travaux. Ce sont nos commerces qui bénéficient 
du rayonnement d’une ville en pleine transformation. Bergerac avance. Bergerac construit son avenir. Et c’est 
ensemble,  grâce à des décisions de réhabilitation,  de transformation comme celle-ci,  (brouhaha) que nous 
avons un impact positif sur le développement de l’économie locale du Bergeracois. Merci Monsieur le Maire. »

M. LE MAIRE :  « Merci  Monsieur DESTOMBES. (applaudissements)  Merci.  Est-ce qu’il  y  a des questions ? 
Non ?

Qui est contre ? Qui s’abstient ? C’est adopté à l’unanimité. »

DÉLIBÉRATION

VU l’article L.2121-29 du Code général des collectivités territoriales ;

VU l’avis favorable de la commission finances en date du 27 janvier 2025 ;

CONSIDÉRANT que la Ville de BERGERAC a conservé, au gré des aménagements successifs de ses bureaux 
ou bâtiments, différents objets issus de son patrimoine (anciens bureaux, tableaux….) ;

CONSIDÉRANT qu’aujourd’hui,  ces objets n’ont  plus d’utilité  et  encombrent  divers lieux (Centre Technique 
Municipal, SAÏCA…) ;

CONSIDÉRANT en outre qu’ils se dégradent du fait de leurs conditions de stockage parfois inappropriées ;

CONSIDÉRANT qu’il a donc été décidé de s’en séparer et de les proposer à la vente à l’unité au mieux disant ;

CONSIDÉRANT que deux antiquaires ont fait des propositions d’achat, détaillées dans l’annexe ci-jointe, pour 
un montant total de 11 790 € se répartissant comme suit : 

• ANTIQUITE DES SOUVENETS : 10 510 € ;

• AUX MILLE CHOSES : 1 280 €.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide : 

• DE DÉCIDER la cession de divers objets issus de son patrimoine (anciens bureaux, fauteuils, mobilier 
urbain…) à deux antiquaires pour un montant total de 11 790 €, se répartissant comme suit :

- ANTIQUITÉ DES SOUVENETS : 10 510 € ;

- AUX MILLE CHOSES : 1 280 € ;

• D’AUTORISER monsieur le maire, ou son représentant, à accomplir ou signer tous actes nécessaires à 
la réalisation de cette opération ; 

• D’IMPUTER la recette au chapitre 77 ;

• DE RETIRER de  l’inventaire  communal  ces  biens  enregistrés  dans les  livres  de  la  Ville,  dès  leur 
cession ;

• DE CHARGER le directeur général des services et monsieur le comptable public de l‘exécution de la 
présente décision.

Adopté par 30 voix pour : Jonathan PRIOLEAUD, Laurence ROUAN, Charles MARBOT, Josie BAYLE, Eric PROLA, Marie-Lise POTRON, 
Gérald  TRAPY (pouvoir),  Marie-Claude  ANDRIEUX,  Christophe  DAVID-BORDIER,  Joaquina  WEINBERG,  Alain  BANQUET,  Christian 
BORDENAVE, Jean-Pierre CAZES (pouvoir), Marc LETURGIE, Florence MALGAT, Joël KERDRAON, Marie-Hélène SCOTTI, Stéphane 
FRADIN, Michaël  DESTOMBES, Farida MOUHOUBI,  Corinne GONDONNEAU (pouvoir),  Joëlle ISUS, Jean-Claude REY, Marion SOK 
CHAMBERON (pouvoir), Fatiha BANCAL (pouvoir), Fabien RUET, Hélène LEHMANN, Christine FRANCOIS (pouvoir), Julie TEJERIZO,  
Catherine TAVEAU.

CESSION  D'UNE  PARTIE  DU  DOMAINE  PUBLIC  IMPASSE  VOLTAIRE  A  LA  SAS 
SOUBZMAIGNE ET FILS

Acte n° D20250007
Rapporteur : Joël KERDRAON

PRÉSENTATION / INTERVENTION

M. KERDRAON : « Merci Monsieur le Maire. Bonsoir à tous. Là, j’en ai pour 3 heures, je vous signale ! Dans le 
cadre de son activité professionnelle, boulevard Voltaire, et afin d’agrandir son atelier, l’entreprise Soubzmaigne 
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a sollicité l’acquisition d’une partie du domaine public adjacent côté impasse Voltaire pour créer une extension 
de son bâtiment.  Il  est proposé au Conseil  Municipal de constater la désaffection du domaine public de la 
parcelle faisant l’angle entre l’impasse Voltaire et  le boulevard Voltaire,  cadastrée E0352, considérant  qu’à 
l’usage, le stationnement n’est plus utilisé qu’à des fins privées par l’entreprise Soubzmaigne ; de déclasser du 
domaine  public  ladite  parcelle  et  de  l’incorporer  au  domaine  privé  communal ;  d’acter  qu’aucune  enquête 
publique  n’est  nécessaire,  car  la  vente  du  bien  ne  porte  pas  atteinte  à  la  desserte  de  l’impasse,  ni  au 
stationnement ; de décider de la cession de la parcelle située impasse Voltaire de la SAS Soubzmaigne et Fils, 
représentée par Monsieur SOUBZMAIGNE, pour le prix de 1 480 €, soit  40 € le mètre carré ;  de désigner 
l’étude de Maître BONNEVAL, notaire à Bergerac, pour représenter les intérêts de la collectivité ; de dire que 
l’acquéreur prendra à sa charge tous les frais relatifs à cette opération ; d’autoriser Monsieur le Maire ou son 
représentant  à  signer  toutes  pièces  nécessaires  à  la  régularisation  de  l’acte  et  des  éventuels  servitudes 
afférentes. »

M. LE MAIRE : « Merci. Qui a des questions ?

Qui est contre ? Qui s’abstient ? C’est adopté à l’unanimité. »

DÉLIBÉRATION

VU l’article L.2241-1 du Code général des collectivités territoriales ;

VU les articles 1582, 1583 et 1593 du Code civil ; 

VU l’article L.141-3 du Code de la voirie routière ;

VU l’avis du domaine sur la valeur vénale en date du 19 août 2024 ;

VU le courriel de M. SOUBZMAIGNE, représentant de la SAS SOUBZMAIGNE et FILS, sise boulevard Voltaire 
reçu  le 29 mai 2024 par  lequel  il  se  porte  acquéreur  d’un  terrain,  partie  du  domaine  public,  côté  impasse 
Voltaire, pour créer une extension de son bâtiment ;

VU l’avis favorable de la commission finances en date du 27 janvier 2025 ;

CONSIDÉRANT qu’à l’usage, le stationnement à l’angle de l’impasse Voltaire et du boulevard Voltaire, sur la 
parcelle cadastrée EO 352, n’est plus utilisé qu’à des fins privées par l’entreprise SOUBZMAIGNE et que ce 
parking n’est plus affecté à l’usage du public ;

CONSIDÉRANT que pour agrandir l’atelier, une extension de cette entreprise peut être réalisée en prolongeant 
le mur existant côté impasse Voltaire, sans pour autant modifier la desserte de l’impasse ni les stationnements 
matérialisés ;

CONSIDÉRANT qu’un bornage a été réalisé et identifie la parcelle à céder sous la référence EO 352, pour  37 
m² évalués 40 €/m², soit un montant total de 1 480 €.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide : 

• DE CONSTATER la  désaffectation du domaine public  de la parcelle faisant  l’angle entre l’impasse 
Voltaire et le boulevard Voltaire, cadastrée EO 352, considérant qu’à l’usage le stationnement n’est plus 
utilisé qu’à des fins privées par l’entreprise SOUBZMAIGNE ;

• DE DÉCLASSER du domaine public ladite parcelle, cadastrée EO 352 et de l’incorporer au domaine 
privé communal ;

• D’ACTER qu’aucune enquête publique n’est nécessaire, car la vente du bien ne porte pas atteinte à la  
desserte de l’impasse ni au stationnement ;

• DE DÉCIDER la cession de la parcelle cadastrée EO 352 de 37 m² située impasse Voltaire au profit de 
la  SAS  SOUBZMAIGNE  et  FILS  représentée  par  M.  SOUBZMAIGNE  (ou  toute  autre  personne 
physique ou morale qu’il lui plaira de désigner) pour le prix de 1 480 € (soit 40 €/m²) ;

• DE DESIGNER l’étude de Maître BONNEVAL, notaire à BERGERAC, pour représenter les intérêts de 
la collectivité ;

• DE DIRE que l’acquéreur prendra à sa charge tous les frais relatifs à cette opération ;

• D’AUTORISER monsieur  le  maire,  ou  son  représentant,  à  signer  toutes  pièces  nécessaires  à  la 
régularisation de l’acte et les éventuelles servitudes afférentes.
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Adopté par 30 voix pour : Jonathan PRIOLEAUD, Laurence ROUAN, Charles MARBOT, Josie BAYLE, Eric PROLA, Marie-Lise POTRON, 
Gérald  TRAPY (pouvoir),  Marie-Claude  ANDRIEUX,  Christophe  DAVID-BORDIER,  Joaquina  WEINBERG,  Alain  BANQUET,  Christian 
BORDENAVE, Jean-Pierre CAZES (pouvoir), Marc LETURGIE, Florence MALGAT, Joël KERDRAON, Marie-Hélène SCOTTI, Stéphane 
FRADIN, Michaël  DESTOMBES, Farida MOUHOUBI,  Corinne GONDONNEAU (pouvoir),  Joëlle ISUS, Jean-Claude REY, Marion SOK 
CHAMBERON (pouvoir), Fatiha BANCAL (pouvoir), Fabien RUET, Hélène LEHMANN, Christine FRANCOIS (pouvoir), Julie TEJERIZO,  
Catherine TAVEAU.

CESSION  D'UN  IMMEUBLE  DÉNOMMÉ  HANGARS  LEFEVRE  SITUE  RUE  PASTOR  -  RUE 
MOLIÈRE A LA SARL ACM2I

Acte n° D20250008
Rapporteur : Christian BORDENAVE

PRÉSENTATION / INTERVENTION

M. BORDENAVE : « Merci Monsieur le Maire. Il s’agit effectivement de ce qu’on appelle le Hangars Lefèvre, 
près du Sport Nautique. Dans le cadre de la rationalisation de son parc immobilier, la collectivité a mis en vente 
le site dit  Hangars Lefèvre d’une superficie de 1 069 m² situé rue Pastor et  donnant également sur la rue 
Molière. Ces hangars, aujourd’hui, accueillent surtout du stockage de l’association du sport nautique située à 
proximité immédiate et permettent également le stationnement de leurs camions et remorques de transport des 
bateaux  du  club.  Monsieur  BALAYRE,  en  2024,  représentant  la  SARL ACM2I,  s’est  positionné  pour  faire 
l’acquisition au nom de la Société Civile S2CV Quai des Artistes de la parcelle cadastrée pour 1 069 m², avec 
un projet, et c’est ce qui nous importe, prévoyant la construction de 97 logements, 75 logements en PLAI et 22 
intergénérationnels  entre  les  seniors  et  également  des  logements  jeunes.  Il  a  été  convenu  que  le  projet 
contienne également un espace qui sera conservé par la Ville pour être mis à disposition du club d’aviron. Le 
Sport Nautique a été associé. Les demandes ont été prises en considération par le promoteur. Et bientôt, nous 
aurons une réunion pour évoquer le calendrier des travaux, puisque ceux-là devraient démarrer prochainement. 
Cette vente un peu spéciale, on appelle ça d’ailleurs, pour une partie, un acte en dation, se fera selon les 
phases suivantes : dans un premier temps, promesse unilatérale de vente sera conclue, comprenant vente de 
terrain contre remise des locaux, moyennant un prix de 123 000 €. Ledit prix étant in fine compensé par la 
remise  d’un  local  à  construire,  qui  sera  livré  brut  de  béton  et  fluides  en  attente,  avec  deux  places  de 
stationnement au prix global de 123 000 €, acte en main. Cette promesse sera conclue moyennant notamment 
la  condition  suspensive  de  l’obtention  d’une  garantie  financière  d’achèvement  ou  toute  autre  assurance 
garantissant la bonne fin de l’opération. Dans un second temps, un acte de vente du terrain sera établi au profit 
de la S2CV Quai des Artistes, permettant ainsi le commencement des travaux. Et dans un troisième temps, 
c’est ça l’acte en dation, à l’issue d’une division en volumes établie par un géomètre et aux frais du Quai des 
Artistes, il sera établi l’acte de vente en état futur d’achèvement, au profit de la commune de Bergerac, des 
locaux promis au prix de 123 000 €, payés par compensation. Et, pour reprendre ce que disait tout à l’heure 
Micha, une ville qui investit est une ville qui grandit. Il est proposé au Conseil Municipal d’acter la cession de la 
parcelle  cadastrée DL90 pour  1 069 m²  au profit  de la  Société  Civile  Quai  des Artistes,  selon les  phases 
suivantes, je ne reviens pas sur les trois temps que j’ai décrits avant ; de prévoir tous les frais à intervenir de 
quelque  nature  qu’ils  soient,  seront  à  la  charge  du  Quai  des  Artistes  et  de  désigner  l’étude  de  Maître 
BONNEVAL pour représenter les intérêts de la collectivité et avise que Maître BEN AHAL  est le notaire de 
l’acquéreur ;  d’autoriser  Monsieur  le  Maire  ou  son  représentant  à  transmettre  et  signer  toutes  pièces 
nécessaires à la régularisation de l’acte et des servitudes afférentes liées à la division de l’immeuble. 
Voilà, Monsieur le Maire. »

M. LE MAIRE : « Merci Monsieur BORDENAVE. Vous avez l’ensemble des éléments en possession. Rappeler 
que ce sont des hangars qui sont quand même dans un état très avancé, on va dire. On est sur un lieu très 
agréable sur la véloroute voie verte,  en bord de Dordogne. C’est l’occasion aussi de démolir  des hangars. 
Certes, il y a le nôtre que l’on voit hachuré à l’écran mais il y a celui qui est en-dessous également, qui fait 
partie de l’opération et qui est à un privé. Et puis, il y a celui que vous voyez au-dessus, le grand rectangle 
blanc et celui gris sur le côté de la rue. Là aussi, ce sont des locaux qui appartiennent à Mésolia, qui vont être 
certainement repris dans le cadre de l’opération et sur lesquels on pourra prétendre à pouvoir en jouir à la fin de 
l’opération. Ça nous permettra de récupérer aussi des locaux dans le quartier. Sachant que là, on avait fait 
estimer par les Domaines ce que vous avez en annexe, aussi bien le hangar Lefèvre que celui du Triathlon, 
mais celui du Triathlon n’est pas vendu dans l’opération, je rappelle. Celui-ci est gardé par la commune.
Est-ce qu’il y a des questions ? Oui, Madame LEHMANN. » 

MME LEHMANN : « Le stockage du club nautique aujourd’hui, il va aller où ? »

M. LE MAIRE : « Aujourd’hui, ils ont déjà des locaux sur l’Escat, là où ils mettent leur bus etc. Ils gardent les 
locaux sur l’Escat où ils vont amener quelques bateaux. Sachant que là, dans le hangar qui était là, il y avait un 
petit peu de bateaux et un petit peu de remorques. Ils vont tout mettre sur l’Escat pendant le temps des travaux. 
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Ce qui leur permettra de revenir après les travaux. Tout ça a été vu entre l’architecte, le club d’aviron, il y a eu 
plusieurs réunions ensemble, etc. Est-ce qu’il y a d’autres questions ? Monsieur RUET. »

M. RUET : « Juste pour vous dire que je ne participerai pas au vote, étant riverain de ce projet et sûrement sujet 
à un certain nombre de contestations, donc je ne veux pas être juge et partie par rapport à ce vote de ce soir. Et 
me questionner aussi, mais ça malheureusement vous n’en êtes pas maître, sur le montage financier de ce 
promoteur par rapport à son système de coliving, sûrement un dispositif  de défiscalisation sous couvert de 
social, puisqu’effectivement, si vous lisez leur plaquette, on promet la rentabilité à ceux qui investiront et la 
flexibilité pour ceux qui loueront. Donc beaucoup de réserves sur ce projet privé. Et puis pour faire sourire, 
voyant ce qui figure en lieu et place de mon jardin, je vois que l’investisseur envisage y compris de revégétaliser 
mon jardin sur le côté et que la personne qui se cache avec une jeune femme derrière ma clôture, ce n’est 
absolument pas moi ; je tiens à le préciser ! C’était juste pour faire sourire. Ce sont souvent les images de 
synthèse qui sont très, très loin de la réalité. En tout cas, c’est une bonne nouvelle, parce que la rue Molière 
n’aurait plus de nids d’autruche qui la jonchent, parce que là, pour le coup, peut-être parce que je suis présent 
dans  cette  rue,  il  n’y  a  pas  beaucoup  de  travaux  qui  s’y  font,  qui  y  sont  réalisés.  Ça,  c’est  juste  pour 
l’anecdote. »

M. LE MAIRE : « C’est pour ne pas que vous soyez attaqué de conflit d’intérêts. »

M. RUET (hors micro) : « Ça ne risque pas ! »

M. LE MAIRE : « C’est vraiment pour vous protéger.

Qui est contre ? Qui s’abstient ? C’est adopté à l’unanimité. »

DÉLIBÉRATION

VU l’article L2241-1 du Code général des collectivités territoriales ;

VU les articles 1582, 1583, 1593 et 1342-4 du Code civil ;

VU le décret 2012-1246 du 7 novembre 2012 ;

VU l’avis du domaine sur la valeur vénale en date du 15 octobre 2024 ;

VU le permis de construire initial et son modificatif obtenus et présentés ;

VU le courriel de M. BALAYRE représentant de la SCCV Quai des Artistes en date du 4 juin 2024 par lequel il 
se porte acquéreur d’une parcelle, propriété de la Commune ;

VU les plans des locaux à construire présentés par Monsieur BALAYRE ;

VU l’avis favorable de la commission finances en date du 27 janvier 2025 ;

CONSIDÉRANT que dans le cadre de la rationalisation de son parc immobilier, la collectivité a mis en vente le 
site dit « hangars LEFEVRE », d’une superficie de 1 069 m², situé rue Pastor et donnant également sur la rue 
Molière ;

CONSIDÉRANT que ces hangars accueillent une partie du stockage de l’association du Sport Nautique de 
Bergerac situé à proximité immédiate et permettent le stationnement de leur camion et remorque de transport  
des bateaux du club ;

CONSIDÉRANT que par courriel en date du 4 juin 2024, M. BALAYRE représentant de la SARL ACM2I s’est 
positionné pour faire l’acquisition du site et que les négociations ont été engagées pour accepter cette offre tout 
en maintenant l’activité du club d’aviron ;

CONSIDÉRANT ainsi que le projet déposé par M. BALAYRE prévoit la construction de 97 logements et qu’il a 
été convenu que le projet contienne également un espace qui sera conservé par la Ville et mis à disposition du 
club d’aviron ;

CONSIDÉRANT que pour parvenir à cette mise en œuvre technique, il sera procédé à la vente de la parcelle 
cadastrée DL90 pour 1 069m² au profit de la société civile SCCV Quai des Artistes, contre remise d’un local à 
construire ;

CONSIDÉRANT que cette opération d’ensemble présente l’intérêt pour la Ville de céder du foncier dégradé, de 
voir  construire 97 logements sociaux en proximité immédiate du centre-ville et de bénéficier de 205 m² de 
locaux à usage de bureaux et de parkings ;
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CONSIDÉRANT ainsi que les opérations vont se dérouler comme suit : 

• dans un premier temps, une promesse unilatérale de vente sera conclue, comprenant vente de terrain 
contre remise de locaux à construire moyennant, un prix de 123.000 € (hors champ d’application de la 
TVA) ledit prix étant in fine compensé par la remise d’un local à construire qui sera livré brut de béton et 
fluides en attente, avec deux places de stationnement,  au prix global de 123.000 € TTC, actes en 
mains.  Cette  promesse sera conclue moyennant  notamment  la  condition suspensive de l’obtention 
d’une  garantie  financière  d’achèvement  ou  toute  autre  assurance  garantissant  la  bonne  fin  de 
l’opération ;

• dans un second temps, un acte de vente du terrain sera établi au profit de la SCCV Quai des Artistes, 
permettant ainsi le commencement des travaux ;

• dans un troisième temps, à l’issue d’une division en volumes établie par géomètre et aux frais de la 
SCCV Quai  des  Artistes,  il  sera  établi  l’acte  de  vente  en  état  futur  d’achèvement  au  profit  de  la 
Commune de BERGERAC des locaux promis au prix de 123 000€ TTC payés par compensation.

A titre indicatif,  Monsieur BALAYRE a indiqué un délai de réalisation pour une livraison dans le courant du 
premier semestre 2027 ;

CONSIDÉRANT que l’avis d’évaluation mentionne qu’il ne tient pas compte des surcoûts éventuels liés à la 
recherche d’archéologie préventive, de présence d’amiante, de termites et des risques liés au saturnisme, de 
plomb ou de pollution des sols.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide : 

• D’ACTER la cession de la parcelle cadastrée DL90 pour 1 069 m² au profit de la société civile SCCV 
Quai des Artistes (ou toute autre personne physique ou morale qu’il lui plaira de désigner) selon les 
phases suivantes :

- dans un premier temps, une promesse unilatérale de vente sera conclue, comprenant vente de terrain 
contre remise de locaux à construire moyennant, un prix de 123.000 € (hors champ d’application de la 
TVA) ledit prix étant in fine compensé par la remise d’un local à construire qui sera livré brut de béton et 
fluides en attente, avec deux places de stationnement,  au prix global de 123.000 € TTC, actes en 
mains.  Cette  promesse sera conclue moyennant  notamment  la  condition suspensive de l’obtention 
d’une  garantie  financière  d’achèvement  ou  toute  autre  assurance  garantissant  la  bonne  fin  de 
l’opération ;

- dans un second temps, un acte de vente du terrain sera établi au profit de la SCCV Quai des Artistes,  
permettant ainsi le commencement des travaux ;

- dans un troisième temps, à l’issue d’une division en volumes établie par géomètre et aux frais de la  
SCCV Quai  des  Artistes,  il  sera  établi  l’acte  de  vente  en  état  futur  d’achèvement  au  profit  de  la 
Commune de BERGERAC des locaux promis au prix de 123 000€ TTC payés par compensation ;

• DE PRÉVOIR que tous les frais à intervenir de quelque nature qu’ils soient (géomètre pour la division 
en volume, état descriptif de division, enregistrement… ou notariés pour les formalités, la rédaction) 
seront à la charge de la SCCV Quai des Artistes ;

• DE DESIGNER l’étude de Maître BONNEVAL, notaire à BERGERAC, pour représenter les intérêts de 
la collectivité, et avise que Maître BEN RAHAL est le notaire de l’acquéreur ;

• D’AUTORISER monsieur  le  maire,  ou  son  représentant,  à  transmettre  et  signer  toutes  pièces 
nécessaires à la régularisation de l’acte, et les servitudes afférentes liées à la division de l’immeuble.

Adopté par 29 voix pour : Jonathan PRIOLEAUD, Laurence ROUAN, Charles MARBOT, Josie BAYLE, Eric PROLA, Marie-Lise POTRON, 
Gérald  TRAPY (pouvoir),  Marie-Claude  ANDRIEUX,  Christophe  DAVID-BORDIER,  Joaquina  WEINBERG,  Alain  BANQUET,  Christian 
BORDENAVE, Jean-Pierre CAZES (pouvoir), Marc LETURGIE, Florence MALGAT, Joël KERDRAON, Marie-Hélène SCOTTI, Stéphane 
FRADIN, Michaël  DESTOMBES, Farida MOUHOUBI,  Corinne GONDONNEAU (pouvoir),  Joëlle ISUS, Jean-Claude REY, Marion SOK 
CHAMBERON (pouvoir), Fatiha BANCAL, Hélène LEHMANN, Christine FRANCOIS (pouvoir), Julie TEJERIZO, Catherine TAVEAU.
1 non participation : Fabien RUET.

CESSION  DE  PARCELLES  COMMUNALES  CADASTRÉES  DI  437,  DI  439  ET  DI  440  RUE 
DUROU A L’ASSEMBLÉE DE DIEU DE LA DORDOGNE

Acte n° D20250009
Rapporteur : Stéphane FRADIN
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PRÉSENTATION / INTERVENTION

M. FRADIN : « Dans le cadre de la rationalisation de son parc immobilier, la collectivité a mis en vente les biens 
situés, les parcelles cadastrées DI 437, DI 439 et DI 440 rue Durou, ayant accueilli précédemment la cuisine 
centrale et un garage automobile. L’Assemblée de Dieu de la Dordogne a fait une proposition pour acquérir ces 
deux bâtiments au prix de 150 000 €, afin d’aménager un lieu de culte de l’Église protestante. Il est proposé au 
Conseil  Municipal  de  constater  la  désaffection  du  domaine  public  du  bien  communal  situé  rue  Durou  en 
références cadastrales DI 439 et DI 440, dénommé ancienne cuisine centrale mais n’accueille plus cette activité 
depuis juillet  2023 ;  de le déclasser du domaine public et  de l’incorporer  au domaine privé communal ;  de 
décider la cession de la totalité des parcelles situées rue Durou cadastrées DI 439, DI 440, ainsi que la parcelle 
mitoyenne DI 437, à l’exception de l’emplacement réservé au BER40, au profit de l’Assemblée de Dieu de la 
Dordogne ou toute autre personne physique ou morale qu’il lui plaira de désigner, représentée par Monsieur 
Daniel TOCARNIER, pour le prix de 150 000 € TTC ; de désigner l’étude de Maître BONNEVAL, notaire de 
Bergerac, pour représenter les intérêts de la collectivité ; d’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à 
signer toutes pièces nécessaires à la régularisation de l’acte et des servitudes afférentes. Merci beaucoup. »

M. LE MAIRE : « Merci Monsieur FRADIN. Est-ce qu’il y a des questions ? Sachant que vous avez reçu par 
mail, juste avant le Conseil, l’estimation des Domaines que l’on avait demandée, qu’on a eue dans la journée. 
Elle vous a été envoyée, l’estimation des Domaines était à 148 000. Estimation à 148 000 et vendu 150. Est-ce 
qu’il y a des questions ?

Qui est contre ? Qui s’abstient ? C’est adopté à l’unanimité. »

DÉLIBÉRATION

VU l’article L.2241-1 du Code général des collectivités territoriales ;

VU les articles 1582, 1583 et 1593 du Code civil ; 

VU l’avis du domaine sur la valeur vénale des 11, 15 et 17 rue Durou en date du 5 février 2025 ;

VU le courriel du 31 décembre 2024 de Monsieur Daniel TOCANIER pour le compte de l’Assemblée de Dieu de 
la Dordogne par lequel il se porte acquéreur de tout ou partie de parcelles communales ;

VU l’avis favorable de la commission finances en date du 27 janvier 2025 ;

CONSIDÉRANT que la cuisine centrale de la Ville de BERGERAC est désormais située site de l’Escat et ce 
depuis le mois de juillet 2023 et que ses anciens locaux situés rue Durou ne sont plus affectés à un service 
public ;

CONSIDÉRANT que dans le cadre de la rationalisation de son parc immobilier, la collectivité a mis en vente les 
biens situés rue Durou, cadastrés DI 437, DI 439 et DI 440, ayant accueilli précédemment la cuisine centrale et 
un garage automobile ;

CONSIDÉRANT que seule la partie construite de la parcelle DI 437 sera vendue, la partie non construite faisant 
l’objet d’un emplacement réservé, BER 40, destiné à terme à accueillir un parking ;

CONSIDÉRANT que l’acquéreur a été informé des diagnostics du sol établis pour la parcelle DI 437 ;

CONSIDÉRANT l’acte d’achat du bâtiment par la ville de BERGERAC de la parcelle DI 437 du 14 décembre 
2023 pour un montant de 60 000 € ;

CONSIDÉRANT que l’Assemblée de Dieu de la Dordogne, représentée par Monsieur Daniel TOCANIER, a fait 
une proposition pour acquérir ces 2 bâtiments au prix de 150 000 € afin d’aménager un lieu de culte de l’Église 
Protestante.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide : 

• DE CONSTATER la désaffectation du domaine public du bien communal situé rue Durou, répondant 
aux références cadastrales DI 439 et DI 440, dénommé ancienne cuisine centrale, mais qui n’accueille 
plus cette activité depuis le mois de juillet 2023 ;

• DE LE DÉCLASSER du domaine public et de l’incorporer au domaine privé communal ;

• DE DÉCIDER la cession de la totalité des parcelles situées rue Durou, cadastrées DI 439 et DI 440 
ainsi que la parcelle mitoyenne DI 437 à l’exception de l’emplacement réservé BER 40, au profit de 
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l’Assemblée de Dieu de la Dordogne (ou toute autre personne physique ou morale qu’il lui plaira de 
désigner) représentée par Monsieur Daniel TOCANIER, pour le prix de 150 000 € TTC ;

• DE DÉSIGNER l’étude de Maître BONNEVAL, notaire à BERGERAC, pour représenter les intérêts de 
la collectivité ;

• D’AUTORISER monsieur  le  maire,  ou  son  représentant,  à  signer  toutes  pièces  nécessaires  à  la 
régularisation de l’acte et les servitudes afférentes.

Adopté par 30 voix pour : Jonathan PRIOLEAUD, Laurence ROUAN, Charles MARBOT, Josie BAYLE, Eric PROLA, Marie-Lise POTRON, 
Gérald  TRAPY (pouvoir),  Marie-Claude  ANDRIEUX,  Christophe  DAVID-BORDIER,  Joaquina  WEINBERG,  Alain  BANQUET,  Christian 
BORDENAVE, Jean-Pierre CAZES (pouvoir), Marc LETURGIE, Florence MALGAT, Joël KERDRAON, Marie-Hélène SCOTTI, Stéphane 
FRADIN, Michaël  DESTOMBES, Farida MOUHOUBI,  Corinne GONDONNEAU (pouvoir),  Joëlle ISUS, Jean-Claude REY, Marion SOK 
CHAMBERON (pouvoir), Fatiha BANCAL, Fabien RUET, Hélène LEHMANN, Christine FRANCOIS (pouvoir), Julie TEJERIZO, Catherine 
TAVEAU.

AVIS AU PROJET DE CRÉATION D'UN CAMPING HAUT DE GAMME PRÉSENTÉ PAR LA SCEA 
VERT CAUDOU AU LIEU DIT LE GRAND CAUDOU

Acte n° D20250010
Rapporteur : Marie-Claude ANDRIEUX

PRÉSENTATION / INTERVENTION

MME ANDRIEUX : « Merci Monsieur le Maire. Bonsoir à tous. Dans le cadre de la création d’un camping haut 
de gamme par la SCEA Vert Caudou qui se situera au lieu-dit Le Grand Caudou, en rive gauche de la rivière 
Dordogne à Bergerac, sur une parcelle de 17,7 hectares, les services préfectoraux ont sollicité l’avis de la 
commune de Bergerac. Ce projet consiste en la création de ce camping de 200 emplacements et d’une aire de 
camping-cars de 12 emplacements aménagés sur une ancienne pépinière, dont les sujets les plus anciens 
seront conservés. Le maître d’ouvrage souhaite intégrer son projet dans le site avec le moins d’impact possible, 
tout  en  valorisant  les  espaces verts,  le  paysage et  la  végétation  déjà  en place.  Les  bâtiments  envisagés 
reprennent, pour la plupart, la volumétrie et la typologie des séchoirs à tabac. Les matériaux utilisés de type 
bois, acier et verre permettront ainsi de relier les traditions d’autrefois à la modernité d’aujourd’hui. Ce projet est 
avant tout un projet végétal. Toutes les toitures horizontales des bâtiments projetés seront végétalisées. Tous 
les bâtiments sont architecturés avec une ossature métallique de rives, des volumes permettant de recevoir une 
végétation grimpante et odoriférante de type chèvrefeuille. Les emplacements font en moyenne 250 m² et 200 
m² pour les emplacements simples, ce qui représente plus du double de la surface minimale requise pour un 
terrain de camping de 5 étoiles. Le plan de composition du terrain de camping s’articule autour d’un plan d’eau 
à  créer.  Les  emplacements  pourront  être  regroupés  par  thème végétal.  Les  bâtiments  nécessaires  à  son 
fonctionnement et à la réception des clients vous sont détaillés sur la délibération et les documents joints. Dans 
le cadre de l’instruction, le permis, pour information, a déjà reçu des avis favorables, notamment par l’ABF, les 
Architectes des Bâtiments de France. Il est proposé au Conseil Municipal de donner un avis favorable sur ce 
projet. Je vous remercie de votre attention. »

M. LE MAIRE : « Merci Madame ANDRIEUX. Un beau projet pour la ville de Bergerac et pour notre territoire 
tout entier. On voit tout l’accueil touristique que l’on a sur le Sarladais. On est quand même sur l’axe Saint-
Émilion – Sarlat, avec énormément de personnes qui s’arrêtent à Bergerac, qui viennent voir Bergerac pour la 
qualité, pour Cyrano. Et c’est comment on fait en sorte, qu’au-delà de la journée qu’ils passent à Bergerac, 
qu’ils puissent rester un petit peu plus longtemps. Donc ce sont des équipements d’hôtellerie de plein air dont 
on a besoin sur la ville de Bergerac. Je vais proposer au Conseil Municipal d’émettre un avis favorable à ce 
projet  porté  par  la  SCEA VERT  Caudou,  de  création  de  camping  haut  de  gamme.  Est-ce  qu’il  y  a  des 
questions ? Madame TAVEAU. »

MME TAVEAU : «  Alors, l’explication de pourquoi je ne voterai pas pour ce projet. Je ne serai pas favorable, 
parce que la création dans la Ville d’un camping, ouvert une bonne partie de l’année, comme c’est proposé, est 
une très bonne idée pour Bergerac qui,  visiblement,  manque de places hôtelières et spécifiquement sur la 
période estivale. Ceci dit, on ne veut pas de ce type de camping qui, dans sa présentation, a voulu, comme l’a 
fait Marie-Claude, séduire et nous faire croire que l’écologie était au cœur de ses préoccupations. Quand vous 
lisez les documents, qui sont très nombreux, vous ne voyez que ça, végétalisation, panneaux voltaïques, de 
l’herbe, des arbres etc. C’est ce qu’on voit, on ne voit que ça. Or, il n’est absolument pas question des impacts 
écologiques qui sont remplacés par ce que je vous disais, la végétalisation des toitures, la sauvegarde de la 
faune,  de  la  flore.  Mais,  ce  n’est  en  rien  un  camping  écoresponsable  du  type  de  ceux  qui  se  réalisent 
actuellement  dans  plein  d’endroits  en  France  et  qui  sont  très  recherchés  par  un  public  sensibilisé  aux 
changements climatiques. Marie-Claude, vous avez oublié de stipuler tout de même qu’il va y avoir un lac qui va 
être construit, artificiel, de 2 hectares pour les activités aquatiques dessus. C’est un projet qui s’apparente plus 
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à du greenwashing, avec un usage de très nombreux mètres cubes d’eau potable pour les piscines, parce qu’il 
n’y a pas qu’une seule piscine,  pour les jacuzzis,  mais on y a mis quelques toilettes sèches.  Une grande 
consommation d’énergie, pas du tout compensée par la pose des panneaux voltaïques. Et malgré la protection 
d’une zone humide, elle se fait au détriment de l’augmentation des rejets d’eau pluviale et du prélèvement d’eau 
dans la Dordogne. Deuxièmement,  ce n’est pas un projet pour un atout de l’économie locale. Quand vous 
voyez, tout est disponible au sein de ces 17 hectares, 17,7, restaurants, boutiques, activités de loisirs. Et on 
peut se poser la question quid de l’Aquapark qui est juste à côté, des zones commerciales, des restaurateurs, 
tous situés à un rayon de moins de 3 km. Troisième point, c’est une perte pour l’agriculture. Et encore plus dans 
la phase 2, puisqu’il y a une phase 2 qui est proposée, qui nécessiterait une modification du PLUi, pour ce 
camping qui a 200 emplacements actuellement dans ce premier projet, qui passera à 340. Donc, on ne peut 
pas, en même temps, parler de la priorité d’un programme alimentaire territorial avec une volonté d’autonomie 
alimentaire, en prenant ces 17, et voire ceux d’après, hectares destinés à ce camping. Et puis le dernier point, 
c’est un projet privé, évidemment, qui va bénéficier de fonds publics. Il ne vous a pas échappé que tous les 
aménagements de voirie et d’assainissement seront financés par la CAB, donc envoyez les dossiers, la CAB a 
déjà donné son accord. Alors que nous savons tous ici que ces budgets, voirie et assainissement, sont déjà 
exsangues pour la Communauté et la ville de Bergerac. Donc oui pour un camping, mais pas pour ce projet-là. 
C’est pour ça que je ne voterai pas favorable du tout à cette proposition. »

M. LE MAIRE : « Madame ANDRIEUX, quelques réponses ? »

MME ANDRIEUX : « Oui. Quelques réponses, Catherine, puisque nous nous appelons par nos prénoms. Les 
terrains, pour votre information, n’étaient plus cultivés depuis 1990. Ce projet, il date de longue date. Fabien 
hoche la tête ; il en avait connaissance à l’époque. Je pense quand même que, au niveau de l’artificialisation 
des sols, on est à peut-être à peine 3 hectares d’artificialisation. Ce qui ne signifie pas, à l’heure actuelle, une 
imperméabilisation ; on est bien d’accord. Après, je pense quand même, quand on est sur ce genre de projet, 
on cherche à viser un écolabel. Et ensuite, vous parlez de plan d’eau. Un plan d’eau, ce n’est pas un plan qui 
sera à visée de baignades etc., bien au contraire, je ne le pense pas. C’est juste de l’agrément. Ce plan d’eau 
sera de l’agrément et après avec, évidemment, une présence de prédateurs naturels, je pense notamment, 
éventuellement, à la présence des moustiques. Donc ça, je pense, c’est pris en compte. Et après, au-delà de 
ça, à ma connaissance, il n’y a pas eu de demandes de financement, ni même de demandes de subvention 
aujourd’hui. C’est ce que je peux vous répondre, Catherine. »

M. LE MAIRE : « Monsieur LETURGIE et après Monsieur BORDENAVE. »

M. LETURGIE : «  Je voudrais juste apporter un élément complémentaire aussi qui est loin d’être négligeable, 
c’est que, effectivement, c’est une infrastructure qui va s’établir sur une zone actuellement de non-droit et qui 
est fréquentée par des personnes aussi bizarres que surprenantes. Et je crois que c’est une bonne idée que 
d’essayer  de  donner  de  l’attractivité  à  cette  zone-là,  au-delà  simplement  de  l’aspect  commercial  qu’elle  a 
actuellement. Merci Monsieur le Maire. »

M. BORDENAVE : «  Une précision concernant le plan d’eau. Il est aussi destiné à la défense incendie. Ce sont 
des  obligations  que  l’on  demande  au  promoteur.  Après,  quant  aux  engagements  de  la  Communauté 
d’Agglomération, ils étaient pris aussi dans le cadre du projet de stade d’eaux vives, qui devrait être à proximité. 
C’était plutôt dans ce contexte-là que les engagements étaient pris. Après, il faut voir si le stade d’eaux vives ne 
se faisait pas, qu’est-ce qui se dirait ? Ou qu’est-ce qui se demanderait ? Qu’est-ce qui serait demandé au 
promoteur ? Mais ce sont des petites précisions qu’il faut vous apporter. »

M. LE MAIRE :  « Merci  Monsieur  BORDENAVE.  Je  rappelle  aussi  que  les  collectivités  sont  là  pour 
accompagner les projets. Quand il y a des projets de lotissements, elles accompagnent également sur l’accès 
au tout-à-l’égout, parce que d’ailleurs ce sont des constructions, ce sont des taxes foncières qui sont perçues 
par les collectivités. Ici, à partir du moment où c’est une activité économique, il y aura de la Cotisation Foncière 
des  Entreprises  et  donc  des  impôts  qui  seront  perçus  par  l’Agglomération.  Donc  derrière,  c’est  aussi  un 
investissement sur l’avenir. Et puis ce sont des créations d’emplois. Je rappelle que la compétence économie-
emploi est une compétence de l’Agglomération et qu’elle a vocation à mettre en œuvre de l’investissement sur 
le  territoire,  en  accompagnant  directement  les  porteurs  de  projets  à  travers  des  fonds  de concours,  mais 
également à travers l’installation de voiries ou du tout-à-l’égout, permettant la création d’emplois sur un site. 
C’est l’accompagnement des collectivités territoriales sur des projets, qu’ils soient des projets de logements, 
des projets d’entreprises, des projets de création d’emplois et c’est tout cela que l’on met en œuvre avec la 
CAB, main dans la main, sur ce projet. Marie-Claude. »

MME ANDRIEUX : « Ensuite, chose à ne pas négliger, c’est une opportunité pour Bergerac que d’accueillir des 
touristes qui ont l’habitude de ce genre d’hébergement, d’être accueillis sur un site quand même digne de ce 
nom, digne d’un camping, ce qui n’est pas le cas, à mon sens, aujourd’hui, de qualité. »
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MME TAVEAU : «  Simplement, oui, c’est bien ce que j’ai dit. J’ai dit oui pour un camping, mais un camping qui 
n’est pas celui-ci. C'est-à-dire un camping qui est plutôt écoresponsable, écotouriste et nature. Donc c’est tout. 
Et là, ça fait croire que. Ça fait croire que. »

MME ANDRIEUX : « Mais, je pense, Catherine, que ça va l’être. Et ça se doit de l’être. »

MME TAVEAU : « On verra. »

M. LE MAIRE : « Quand on voit les parcelles dans le projet, entre 2 et 300 m² la parcelle, on est bien loin des 
campings de Biscarrosse qui ont 3 mètres autour du bungalow. Et ce n’est pas ce qui est attendu par les 
touristes qui viennent à Bergerac. Et puis, il ne faut pas confondre le touriste qui va aller sur ce site et qui va 
bénéficier  des  différentes  zones  d’activités,  des  activités  à  pouvoir  mettre  en  œuvre  pour  l’ensemble  des 
Bergeracois. Vous avez parlé tout à l’heure des piscines extérieures. Là aussi, je le dis devant mes collègues 
élus, il y a une réflexion à mener pour une piscine extérieure au niveau de l’Aqualud. On a aujourd’hui une 
piscine intérieure. Il faudra peut-être demain qu’on ait une réflexion sur une piscine extérieure. Il y a aussi la 
réflexion dans le cadre de l’aménagement des berges de la Dordogne, sur des zones de baignade, au sein 
même  de  la  Dordogne.  Et  donc,  comment  on  met  en  œuvre  le  plan  de  vérification  de  l’ensemble  de 
l’assainissement pour rendre la Dordogne toujours plus agréable et qu’on puisse avoir des zones de baignade. 
Donc, là aussi, il y a un travail à l’extérieur et pas forcément que sur le camping. Alain BANQUET. »

M. BANQUET : « Je profite de mon expérience d’architecte pour dire que ce projet, au niveau du plan, c’est vrai 
qu’il est intéressant. Mais, en fait, la vraie réussite de ce projet, ce sera dans les détails, comme on essaie de le 
faire, de rendre les sols perméables, d’utiliser des matériaux ressourçables. Et c’est à ce niveau-là que ça se 
jouera. Moi, je serais assez favorable à ce projet, à cet endroit-là, mais c’est la qualité du détail qui fera la 
réussite de ce projet. »

M. LE MAIRE : « Alain, ce sont des propos que tu évoques très régulièrement dans nos réunions de travail, 
comme tu as pu l’évoquer sur la place de la République, sur le choix du détail de certains matériaux utilisés. Je 
tiens à te remercier, parce que c’est ça qui fera la qualité et la réussite du projet.

Qui est contre ? Qui s’abstient ? C’est adopté à la majorité. »

Mes chers collègues,  on arrive à la fin de ce Conseil  Municipal,  qui  a été plutôt  court.  Et  je tiens à vous 
remercier pour la qualité de nos échanges. Je vous remercie. Bonne soirée à tous. 
La séance est levée. »

DÉLIBÉRATION

VU l'article L.2121-29 du Code général des collectivités territoriales ;

VU l'article R.181-38 du Code de l'environnement ;

VU l'arrêté n°DDT/SEER/GRE/2024-016 prescrivant l’ouverture d’une enquête publique unique relative à la 
demande d’autorisation unique d’installations, ouvrages, travaux et activités (IOTA) et au permis d’aménager 
présentés par la SCEA Vert Caudou en vue de la création d’un camping haut de gamme ;

VU le permis d'aménager PA 024 037 24 D0001 déposé le 8 mars 2024 ;

VU les avis déjà formulés dans le cadre de l'instruction du permis d’aménager ;

CONSIDÉRANT que  par  courriel  parvenu  le  11  décembre  2024,  les  services  préfectoraux  ont  sollicité  la 
commune pour avis ;

CONSIDÉRANT que la commune doit donner un avis sur le projet ;

CONSIDÉRANT que le  projet  ne  porte  pas  atteinte  à  l'environnement  et  qu'il  participe  au  développement 
économique et touristique de BERGERAC.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide : 

• DE DONNER un avis favorable au projet, porté par la SCEA Vert Caudou, de création d’un camping 
haut de gamme au lieu dit Le Grand Caudou.

Adopté par 27 voix pour : Jonathan PRIOLEAUD, Laurence ROUAN, Charles MARBOT, Josie BAYLE, Eric PROLA, Marie-Lise POTRON, 
Gérald  TRAPY (pouvoir),  Marie-Claude  ANDRIEUX,  Christophe  DAVID-BORDIER,  Joaquina  WEINBERG,  Alain  BANQUET,  Christian 
BORDENAVE, Jean-Pierre CAZES (pouvoir), Marc LETURGIE, Florence MALGAT, Joël KERDRAON, Marie-Hélène SCOTTI, Stéphane 
FRADIN, Michaël DESTOMBES, Farida MOUHOUBI, Corinne GONDONNEAU (pouvoir), Joëlle ISUS, Jean-Claude REY, Fatiha BANCAL, 
Fabien RUET, Hélène LEHMANN, Christine FRANCOIS (pouvoir).
2 voix contre : Marion SOK CHAMBERON (pouvoir), Catherine TAVEAU.
1 abstention : Julie TEJERIZO.
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**************************************************

PROCÈS-VERBAL

Approbation procès-verbal de la séance précédente 

ORDRE DU JOUR

Adoption de l’ordre du jour 

POUR INFORMATION (L. 2122.22)

Décisions prises par le Maire et les adjoints dans le cadre des délégations reçues du conseil municipal  
(art L. 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales) 

POUR PRÉSENTATION

• Bergerac 2034 - La Grande Consultation

POUR DÉLIBÉRATION

1 SOLIDARITÉ AVEC LA POPULATION DE MAYOTTE

2 SUBVENTIONS AUX ASSOCIATIONS - AVANCES 2025

3 AGENCE FRANCE LOCALE (AFL) - OCTROI DE LA GARANTIE DE LA VILLE - 2025

4 PROTOCOLE TRANSACTIONNEL SEMAB/VILLE - AFFAIRE FAUCHIER

5 OPÉRATION PROGRAMMÉE POUR L’AMÉLIORATION DE L'HABITAT RENOUVELLEMENT URBAIN 
OPAH-RU ROXHANA - ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS

6 CESSION DE BIENS MOBILIERS COMMUNAUX AU PROFIT DE DIFFÉRENTS ANTIQUAIRES

7 CESSION D'UNE PARTIE DU DOMAINE PUBLIC IMPASSE VOLTAIRE A LA SAS SOUBZMAIGNE ET 
FILS

8 CESSION D'UN IMMEUBLE DÉNOMMÉ HANGARS LEFEVRE SITUE RUE PASTOR - RUE MOLIÈRE 
A LA SARL ACM2I

9 CESSION DE PARCELLES COMMUNALES CADASTRÉES DI 437, DI 439 ET DI 440 RUE DUROU A 
L’ASSEMBLÉE DE DIEU DE LA DORDOGNE

10 AVIS AU PROJET DE CRÉATION D'UN CAMPING HAUT DE GAMME PRÉSENTÉ PAR LA SCEA 
VERT CAUDOU AU LIEU DIT LE GRAND CAUDOU

AFFAIRES DIVERSES

QUESTIONS DIVERSES

La séance est levée à 18 h 15.
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